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1. Introduction 
 

a. Composition de l’équipe 
 
Je soussigné, Dario Quintavalle, Directeur du Greffe du Tribunal de Surveillance de Rome, en 

tant que cadre supérieur (directeur de division) du Ministère de la Justice d’Italie, ai été contacté en 
Avril 2011 par l’Institut des Hautes Études sur la Justice de Paris, pour rendre mes services comme 
expert international spécialisé dans la gestion des greffes dans une mission court terme de la durée 
de 30 jours ouvrables au sein du projet européen PAG, Programme d’appui à la Gouvernance, en 
République Démocratique du Congo, et en conjonction avec le magistrat français M. Denis 
Mondon, Avocat Général auprès la Cour d’Appel de Nîmes, qui a été contracté par le même bureau 
d’étude pour travailler au même projet en tant que expert international spécialisé dans l’organisation 
et le fonctionnement des écoles de la Magistrature .  

La première tranche de la mission s’est déroulé du 3 au 18 mai 2011, auprès les bureaux du 
PAG en Kinshasa, République Démocratique du Congo. La deuxième tranche s’est déroulée du 14 
au 24 Juin 2011, et le reste de l’étude à été accompli en patrie.  

Dans cette deuxième  mission j’étais accompagné par l’expert magistrate espagnole Mme. 
Manuela Carmena Castrillo qui substituait M. Mondon.   

 
 

b. Les objectifs du mandat 
 

 
Le Programme d’Appui à la Gouvernance (PAG) s’inscrit dans le cadre des interventions de 

l’Union Européenne en matière d’appui institutionnel et de bonne gouvernance et en particulier 
dans les secteurs de la justice, des finances publiques et des ressources naturelles.  

 

 L’objectif global du PAG est de contribuer à la consolidation de l’État de droit dans le 
domaine de la justice, des finances publiques et des ressources naturelles. 

 Les objectifs spécifiques visent, en ce qui concerne le volet « justice » du PAG à, 
« Renforcer le fonctionnement du système judiciaire et contribuer à la mise en place d’une 
stratégie de long terme de réforme du secteur de la justice ».  

 
 

Dans ce cadre, l’objectif global de ma mission est, selon les Termes de Référence,  de renforcer 
les capacités (formation initiale et continue) des greffiers et autres agents œuvrant dans le secteur de 
la justice en RDC. L’objectif spécifique est de contribuer au renforcement de l’L’Ecole de 
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Formation et Recyclage du Personnel Judiciaire (EFRPJ), qui, existante depuis le 1965, a cessé 
de fonctionner d’une façon permanente depuis le 1986. Dans le cadre de cette action l’ expert a eu 
pour mission de analyser les documents existants, proposer un plan de travail, incluant des visites 
sur le terrain, des entrevues de groupes et des entrevues individuelles avec les responsables du 
MJDH, CSM, projets des bailleurs et ONG, etc., organiser un atelier de réflexions et de validation 
organisé avec l’appui de l’UGPAG, afin de donner un appui technique à l’EFRPJ pour :  

 
• revoir le cadre organique de l’Ecole,  
• revisiter son curricula de formation,  
• proposer des méthodes pédagogiques adaptées,  
• un budget et  
• un plan de financement priorisé pour les trois prochaines années.  

 
Les résultats attendus par le prestataire sont les suivants :   
 

• Les statuts et la  
• stratégie de formation initiale et continue de l’EFRPJ sont revus et adoptés, dont le  
• curricula et les méthodes pédagogiques de l’EFRPJ et un plan de formation visant à 

renforcer les capacités des deux écoles est élaboré et validé. 
 

Il faut observer que dans les termes de référence, la réflexion sur les différents options sur la 
table (une Ecole autonome de la Magistrature , une Ecole qui engloberait l’EFRPJ ou tout autre 
solution) était entre les tâches exclusives de l’expert magistrat, auquel était confié de mettre  de 
l’avant les forces et faiblesses de chacune d’entre elles, de les développer lors de la première partie 
de la mission du consultant, e de les présenter lors d’un atelier de réflexion, organisé avec le 
concours de l’UGPAG.  

 
Néanmoins, sur le champ, le développement imprévu de la mission, avec le départ anticipé du 

premier expert magistrat, a eu comme effet que la plupart de la réflexion soit passé sur l’expert 
greffier, et que ce dernier ait recueilli tous les données pour les présenter lors de l’atelier de 
réflexion qui a eu lieu le mercredi 21 juin 2011.  
 

c. Méthodologie adoptée 
 
La méthodologie adoptée par l’expert pour réaliser cette étude, a été axée sur :  

 L’analyse documentaire des différentes études et lois (Voir annexe II : liste des 
documents consultés) ;  

 Le travail en équipe avec les experts magistrats ;  
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 Des entrevues individuelles avec des acteurs clés de l’administration de la Justice (Voir 
Annexe I : liste des personnes rencontrées );  

 L’observation sur le terrain, ce qui a permis de voir la réalité du fonctionnement de 
l’EFRPJ et du ministère de la Justice ;  

 La restitution des résultats et des conclusions dans un atelier, avec les représentants du 
ministère de la Justice et du Secrétariat Permanent du CSM1

 
.  

Le travail à été inspiré par ces valeurs et lignes guide :  
 

 Ecoute, empirisme, humilité du consultant 
 Conduite de la mission par objectifs 
 Recensement des besoins 
 Construction d’un instrument ajusté à la réalité de la RDC 
 Prise en compte des études existantes sans volonté de réécriture 
 Analyse des causes de leur absence d’impact concret 
 Recherche du consensus sur les propositions et l’appropriation des résultats visés, afin 

d’éviter de proposer des solutions prises de l’expérience européenne, abstraitement 
« exemplaires », mais étrangères au contexte congolaise.  

 
L’histoire coloniale du Congo, avant tout, recommande qu’on s’approche aux problèmes 

institutionnels de ce pays avec un surplus de tact et de respect pour sa spécificité.  
C’est dans ce but que, d’abord, des entretiens ont eu lieu avec tous les intéressés et les 

partenaires institutionnels et les gestionnaires des autres projets, pour prendre leur avis sur les 
questions sur le tapis.  

Ensuite, on s’est dédié à l’étude des recherches, des analyses et des donnés nécessaires.  
 
 

 

                                                 
1 Des que les termes de référence demandaient de donner un avis sur les options une ou deux écoles séparés pour 

les magistrats et les greffiers, un premier rapport de restitution, sous la forme d’une présentation en Power Point, a été 
élaboré, avec l’objectif de présenter les résultats de la première étape du travail. 

  Dans le TDR, en fait, la choix entre les options sur le tapis (une école autonome, une école qui engloberait 
l’ENFPJ ou tout autre solution), en mettant de l’avant les forces et faiblesses de chacune d’entre elles, aurait du être 
développés lors de la première partie de la mission des consultants lors d’un atelier de réflexion, organisé avec le 
concours de l’UGPAG, mais les dates choisies coïncidaient avec la première réunion planaire du CSM, et donc l’atelier 
n’a pas eu lieu.  

L’ atelier de restitution des résultats et des conclusions a donc eu lieu le 22 Juin, avec les représentants du ministère 
de la Justice et du Secrétariat Permanent du CSM. 
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2. Contexte 
 
L’étude d’une institution d’un pays ne peut être conduite faisant abstraction de son contexte 

institutionnel, politique et économique.  
Les consultants ont donc eu le souci d’apprendre le plus que possible de l’histoire et du cadre 

constitutionnel et législatif de la République Démocratique du Congo.  
 

a. Le contexte politique et économique 
 

La République Démocratique du Congo est définie, dans ses frontières du 30 juin 1960, un Etat 
de droit, indépendant, souverain, uni et indivisible, social, démocratique et laïque. Le terrain d’un 
de plus farouches expériences du colonialisme européen, puis domaine d’une dictature à parti 
unique, la République Démocratique du Congo se trouve maintenant à un moment charnière de son 
histoire.  

D’un côté, au plan institutionnel, la récession économique et la crise politique des années 1990 
se sont traduites par une détérioration du service public, une gouvernance défectueuse des 
ressources financières et un Etat démissionnaire.  

D’un autre côté, on enregistre des avancées non négligeables illustrées par un rétablissement de 
l’autorité de l’Etat, notamment par l’adoption le 18 février 2006 d’une nouvelle Constitution et la 
tenue d’élections libres et démocratiques en 2006, la signature du Contrat de gouvernance, 
l’accession de la RDC à l’Initiative des Pays Pauvres Très Endettés (IPPTE), et concernant la lutte 
contre la corruption, par la mise en place par le Président de la République de la politique de 
« tolérance zéro ». 

Bien qu’il soit un pays en principe riche de toutes ressources naturelles, le cadre juridique et 
factuel, l’incertitude sur les droits de propriété, la non fiabilité de son système juridictionnel, 
empêchent jusqu'à ce moment les investissements étrangères.    

Des élections présidentielles sont prévues pour novembre 2011.  
 

 

b. Le contexte sectoriel de la Justice  
 
 
La situation de la Justice au Congo peut être ainsi résumée :  
 

• Un pays post-conflit où la Justice militaire a un’ importance exceptionnelle par rapport 
au nombreux cas de violations des droit de l’homme ; 

• Faible nombre des Magistrats (≈3500) par rapport au étendu du pays (2,345 million m2) 
et à la population (>60 million d’habitants) 
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• 11 provinces qui correspondent à 12 Cour d’Appel 
• 25 Districts qui correspondent à peu prés au numéro des TGI 
• 145 territoires qui correspondent à 169 TRIPAIX dont 40 seulement fonctionnent 
• Trop de agents de l’ordre judiciaire non formés et non encadrés 
• Actes de corruption, de tribalisme, et de toute forme d’antivaleurs. 
• Manque de formation pratique des Magistrats et peu d’insistance sur le rôle du Magistrat 

dans la société  
• Considération accordée aux fonctionnaires à majorer 

 
Le texte fondateur de la réforme de la Justice est la Constitution adoptée le 18 février 2006. 
Le constituant « tient à réaffirmer l’attachement de la République Démocratique du Congo aux 

Droits humains et aux libertés fondamentales tels que proclamés par les instruments juridiques 
internationaux auxquels elle a adhéré. Aussi, a-t-il intégré ces droits et libertés dans le corps même 
de la Constitution. » (art. 2)  

La Constitution réaffirme l’indépendance du pouvoir judiciaire dont les membres sont gérés par 
le Conseil supérieur de la Magistrature , composé des seuls magistrats. 

Les dispositions relatives à l’indépendance du pouvoir judiciaire ne peuvent faire l’objet 
d’aucune révision constitutionnelle. 
 

Les Cours et Tribunaux ont été éclatés en deux ordres juridictionnels : 
- Les juridictions de l’ordre judiciaire placées sous le contrôle de la Cour de Cassation ; 
- celles de l’ordre administratif 
Les juridictions militaires sont inclues dans l’ordre judiciaire, sous la supervision de la Cour de 

Cassation (art. 153); 
La Cour Suprême va être remplacée par des nouveaux organes qui sont la Cour 

Constitutionnelle, la Cour de Cassation et le Conseil d’État. 
 
Le préambule de la Constitution place la Justice entre les idéaux fondants de la République, 

ainsi que la liberté, la fraternité, la solidarité, la paix et le travail, et dénonce comme antivaleurs 
l’injustice avec ses corollaires : l’impunité, le népotisme, le régionalisme, le tribalisme, le clanisme 
et le clientélisme, comme les causes ultimes de la ruine du pays. 

 
La Constitution garantit les droits fondamentaux de l’Homme.  
En particulier sont garanti:  

• la liberté individuelle ; 
• le principe de la responsabilité pénale individuelle ;  
• le principe de non rétroactivité de la peine (« nullum crimen, nulla poena, sine lege ») ;  
• le principe de l’application de la loi la plus favorable dans le temps ;  
• la présomption d’innocence (art. 17) ; 
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• Les garanties processuelles (Article 18) ; 
• Le principe du juge naturel et le droit de défense (Article 19) ;  
• L’inviolabilité du domicile ;  
• la publicité des audiences des tribunaux ; 
• le principe de motivation des jugements ; 
• le droit d’appel (Article 20).  

 
Au moins sur le papier, donc, il semble que l’Etat congolais a l’intention de se modeler sur 

l’exemple et les valeurs d’une démocratie pluraliste de type occidental.  
 

Pour ce qui nous concerne, la réforme de la justice vise, entre ses objectifs, à l’accroissement 
des capacités et à l’amélioration des performances des acteurs de la justice par la mise en œuvre 
d'une politique de gestion des ressources humaines, d'une politique d'équipement, de réhabilitation 
et de construction des infrastructures, d'une politique concertée entre tous les acteurs visant le 
développement et la circulation de la documentation et la mise en place d’un réseau de 
communication.  
 

c. Le contexte régional : l’adhésion à l’OHADA 
 

Depuis le 1er janvier 2011, la République Démocratique du Congo est entrée officiellement 
dans l'Organisation pour l'Harmonisation en Afrique du Droit des Affaires (Ohada). Ce nouveau 
système juridique remplace en plusieurs points les dispositions du droit positif congolais.  

En date du 5 février 2010 la Cour Suprême de Justice (agissant provisoirement comme Cour 
Constitutionnelle) a émis un avis de conformité positif sur la loi d'autorisation de l'adhésion de la 
RDC à l'Ohada qui se trouvait alors en instance de promulgation. 

En vue de concourir « à la formation et au perfectionnement des magistrats et des auxiliaires 
de justice des Etats parties», le traité créant l'Ohada prévue une institution de formation, l’ « Ecole 
régionale supérieure de la Magistrature  (Ersuma) » basé au Benin. Cette institution assure 
régulièrement, depuis sa création, la formation et la spécialisation des magistrats et des auxiliaires 
de justice de l'espace juridique unifié Ohada et au-delà à tous les praticiens du droit intéressés par le 
nouveau droit unique des affaires. 

A ce titre, elle a organisé depuis sa création plusieurs types de formation à l'intention des 
magistrats, avocats, notaires, experts judiciaires ou comptables, greffiers et huissiers de justice. 

Des stratégies de formation (notamment des magistrats et autres gens de justice) font déjà 
l'objet, entre autres actions, d'une feuille de route gouvernementale fortement soutenue par le 
secteur privé et les partenaires au développement. 

On s’attend que l'entrée de la RDC dans l'espace Ohada contribue au renforcement d'une 
dynamique favorable à la promotion de la sécurité juridique et judiciaire, mais aussi au 
renforcement des capacités des juristes et des mécanismes de diffusion et de perfectionnement du 
droit.  
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3. Analyse structurelle 
 

a. La gouvernance de la Justice en RDC 
 

Sans préjudice de l’indépendance du pouvoir judiciaire, le Ministre de la Justice dispose de 
l’administration publique de la Justice, c’est-à-dire celle qui ne relève pas de la gestion propre du 
Pouvoir judiciaire, à savoir :  le personnel du secrétariat général du ministère de la Justice et des 
services annexes ; l’ensemble du personnel non magistrat, assumant des fonctions judiciaires 
auxiliaires (hormis le barreau et les défenseurs judiciaires) ; ainsi que le personnel pénitentiaire dont 
le Ministre de la Justice assure la gestion administrative (statut, recrutement, formation, carrière, 
affectation, promotion, discipline) en collaboration avec le Ministère de la Fonction publique.  

Le rôle du Ministre de la Justice est de élaborer la politique de la Nation dans le domaine de la 
Justice; de la conduire, d’appliquer le programme gouvernemental en cette matière et d’en assumer 
la responsabilité devant l’Assemblée nationale. 

La Constitution du 18 février 2006, prévoit l'affirmation du principe de l’indépendance de la 
Magistrature  confortée par la consécration de l’inamovibilité des magistrats assis (juges) – mais 
non de ceux du Parquet - qui trouve son expression dans le statut des magistrats. 

Un Conseil supérieur de la Magistrature  (CSM), est institué, devenant l’organe de gestion du 
pouvoir judiciaire (art. 152).  

 
La question de la gouvernance judiciaire et le rangement des relations entre Ministère de la 

Justice et Ordre Judiciaire a des implications considérables sur toute l’organisation judiciaire.   
Dans la conception jacobine de la juridiction, les Magistrats étaient des fonctionnaires de l’Etat 

comme les autres, et donc il n’y avait pas, en principe, un problème de tutelle du personnel 
auxiliaire.  

Dans le cours du temps, le développement de l’idée de l’indépendance judiciaire a porté à 
séparer les Magistrats du corps des fonctionnaires de l’Etat. D’une façon cohérente, donc, dans 
certaines payses, l’organisation judiciaire à été placé directement sous la tutelle de l’Ordre 
Judiciaire, estimant que pour mieux protéger l’indépendance du Juge il faut que aussi toute 
l’organisation aux alentours doit être elle même indépendante du pouvoir politique et administratif. 

En fait, le contrôle politique-administratif de la logistique, du personnel, des finances peut bien 
affecter l’indépendance du magistrat dans plusieurs façons, jusqu'à empêchant son opérationnalité.  

Dans ces cas-là, donc, au Ministère de la Justice sont confié des compétences résiduelles, 
d’élaboration politique et législative, et de surveillance, mais pas opérationnelles.  

Dans le modèle d’état de droit civil continentale (et c’est le cas de la France ou de l’Italie), 
l’organisation judiciaire reste étroitement dans les mains du Ministère de la Justice, et la tutelle de 
la Magistrature  s’obtient sous une forme de contrôle indirecte, parfois admettant des magistrats 
entre le cadre di Ministère même.  
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Dans chaque bureau judiciaire on se répète, donc, une séparation entre le personnel de 
Magistrature , qui est en principe indépendant, et les fonctionnaires, qui sont soumis  au pouvoir 
politique et ministériel.  

On doit être avisés, alors,  que cette séparation est une source potentiel de conflit continué entre 
les pouvoirs de l’état, et que la question de l’organisation judiciaire, de la tutelle du personnel 
auxiliaire de la Justice, et de sa formation, n’est pas simplement, comme on pourrait croire, une 
technicisme ou un problème simplement organisationnel, mais un question politique de première 
importance que  atteignit à l’équilibre des pouvoirs, et qui doit être traité avec une sensibilité aigue.  

Donc, au Congo, en raison de son histoire, se réplique un modèle de gouvernance judiciaire 
partagé entre le MJ  et le CSM. 

Il est un fait, d’autre part,  que la Magistrature  congolaise n’a pas encore ni la structure, ni la 
consistance, ni les compétences pour qu’on puisse imaginer qu’elle prenne le contrôle de l’entière 
organisation judiciaire.  

En fait, les Conseil Supérieur de la Magistrature  n’est pas – comme dans les exemples 
européens  -  un directoire de l’Ordre Judiciaire, une sorte de Parlement élu qui siège en 
permanence, mais un’ assemblée périodique des Chef des juridictions qui se réunit une fois par an. 

Ce rangement est bien sur plus démocratique et participatif, mais au même temps peut empêcher 
l’assomption de responsabilités de gestion directe, comme par exemple celui de la formation des 
magistrats.  
 
 

b. L’état des lieux de la profession de greffier 
 

La figure professionnelle du greffier Congolaise prend à modèle celle du greffier dans les états à 
système de droit civil. C'est-à-dire qu’il est un fonctionnaire de l’administration de l’Etat (et pas 
même du Ministère de la Justice, mais de la Fonction Publique!), et que se tâches sont 
exclusivement auxiliaires à la juridiction, avec exclusion de toutes fonctions juridictionnelles - 
comme par exemple le Rechtspfleger en Allemagne ou le Magistrate dans les Etats-Unis.  
 

Dans ce moment, il y a au Congo 3500 magistrats, qui servent un pays énorme, et une 
population de 60 million de citoyens.  

De ces 3500, bien 2000 ont été récemment recrutés en deux cohortes, et formé par des projets 
des ONG présents sur le territoire.  

La prévision du dernier cadre organique était de 3900 agents de l’ordre judiciaire, c'est-à-dire 
greffiers et secrétaires de parquet. A la date d’Octobre 2009 il y avait 2439 greffiers et secrétaires 
de parquet immatriculés. Une bonne partie des anciens greffiers sont retirés ou morts. Il est possible 
que beaucoup des agents retirés continuent leur travail sur place en manière factuelle.  

En plus on compte environ 7000 bénévoles, les soi-disant « nouvelles unités ».  
Le recrutement de ces bénévoles et la transmission du savoir on été fait par les anciennes 

greffiers.  
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Des formations sporadiques ont été mises en place par les ONG qui travaillent sur la Justice.  
La situation des Nouvelles Unités est précaire et leur rapport avec l’administration de la Justice 

tout à fait factuel. Faute  de salaire, ils tirent leurs moyen de subsistance de leur travail sur les lieux, 
probablement demandant des contributions « volontaires » aux justiciables.   

Le niveau de satisfaction des magistrats au sujet de leur préparation juridique et pratique, de leur 
performance, et de leur fiabilité, est très bas.  

Néanmoins il ne serait pas faisable de priver le système judiciaire de leur contribution, ce qui 
aurait aussi des coutes humaines et sociales non indifférents.  

Il est donc prévu une régularisation, avec un concours publique par examens et titres.  
Ça sera la première occasion de photographier l’état des lieux et d’avoir une base de donnés sur 

la composition et le niveau culturel des agents.  
 

c. L’état des lieux sur l’EFRPJ 
 

Histoire et cadre juridique  
Il existe déjà, bien qu’elle ne soit pas opérationnelle, une Ecole de Formation et Recyclage du 

Personnel Judiciaire (EFRPJ), chargé de la formation des agents  auxiliaires de la justice (greffiers, 
secrétaires de parquet, IPJ) 

L’Ecole à été créé en 1965 avec le nom de « Centre de formation de la criminologie ». Sa 
mission était la  formation en criminologie dirigé aux inspecteurs de la police judiciaire des 
parquets. C’est bien de noter que pour ‘criminologie’ on entendait ici la procédure civile et 
criminelle.  

Du 1968, l’Ecole, avec l’ajout d’une deuxième section « ordre judiciaire », change de nom pour 
devenir  l’ « Ecole de formation et recyclage du personnel judiciaire ».  

En 1978 une troisième section (pénitentiaire) est créée et l’Ecole prend son nom actuel.  
Du 1986 l’Ecole cesse de fonctionner de façon permanente, âpres avoir formé plus de 1350 

agents (officiers de police judiciaire, agents des services pénitentiaires et des services judiciaires). 
Cela est dû au manque de budget au niveau du Ministère de la Justice.  
 
Au sujet de l’organisation interne, l’EFRPJ est formellement la 5eme Direction du Ministère 

de la Justice.   
Elle compte maintenant 12 membres de personnel, sur 38 prévues, qui s’occupent de ‘tâches 

administratives’. 
Il y a un directeur, qui est déjà à la retraite. 
La direction de l’Ecole comprend deux  divisions et cinq bureaux.  
La première division s’occupe de l’évaluation des besoins en formation et la préparation des 

sessions de formation avec trois bureaux, un par domaine 
La deuxième division a, avec deux bureaux, la responsabilité de s’occuper de la police du 

bâtiment, du budget, des finances et de la gestion du personnel administratif.  
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La logistique est particulièrement précaire : les locaux de l’EFRPJ se situent dans le bâtiment du 
Palais de Justice et du Ministère de la Justice. Ils ont été réhabilités par l’Union Européenne en 
2003.  

L’Ecole a une capacité d’accueil de 175 personnes  (25 personnes par 7 salles de classe). Elle 
n’a pas de capacité de logement et de restauration. Seulement un des salles est fourni des 
instruments informatiques.  

Il n’y a pas des espaces pour les bureaux ou accueillir les 38 employés en cadre organique. 
Des ordinateurs qui ont été donné par des ONGs, et certaines salles de l’Ecole sont utilisés par 

des autres services du Ministère de la Justice. 
 

Selon le document « cadres et structures organiques du Ministère de la Justice » du novembre 
2009, l’organique de l’EFRPJ serait le suivant :  

 
ECOLE DE FORMATION ET DE RECYCLAGE DU 
PERSONNEL JUDICIAIRE (EFRPJ) Unités Unités tot 
Organique 2009 

  DIRECTEUR DE L’ECOLE 1 6 

   
   CHEF DE BUREAU (Secrétaire de Direction Ecole) 1 

 ATB 1 Bureau Secrétariat de Direction 1 
 ATB 2 Bureau Secrétariat de Direction 1 
 AGB 1 Bureau Secrétariat de Direction 1 
 Huissier 1 
 

   CHEF DE DIVISION/Formation et Stage  1 17 

   CHEF DE BUREAU Enseignement 1 
 ATB 1 Bureau Enseignements 1 
 ATB 2 Bureau Enseignements 1 
 AGB 1 Bureau Enseignements 1 
 CHEF DE BUREAU Recherche et Développement  1 
 ATB 1 Bureau Recherche et Développement  1 
 ATB 1 Bureau Recherche et Développement  1 
 ATB 2 Bureau Recherche et Développement  1 
 ATB 2 Bureau Recherche et Développement  1 
 AGB 1 Bureau Recherche et développement 1 
 CHEF DE BUREAU Sélection et Admission 1 
 ATB 1 Bureau Sélection et Admission 1 
 ATB 1 Bureau Sélection et Admission 1 
 ATB 2 Bureau Sélection et Admission 1 
 ATB 2 Bureau Sélection et Admission 1 
 AGB1 Bureau Sélection et Admission 1 
 

   CHEF DE DIVISION / Division Administration et 
Finances  1 15 

   CHEF DE BUREAU Personnel 1 
 ATB 1 Bureau Personnel 1 
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ATB 2 Bureau Personnel 1 
 AGB 1 Bureau Personnel 1 
 CHEF DE BUREAU Intendance et Maintenance 1 
 ATB 1 Bureau Intendance et Maintenance 1 
 ATB 1 Bureau Intendance et Maintenance 1 
 ATB 2 Bureau Intendance et Maintenance 1 
 ATB 2 Bureau Intendance et Maintenance 1 
 AGB 1 Bureau Intendance et Maintenance 1 
 CHEF DE BUREAU Budget et Finances 1 
 ATB 1 Bureau Budget et Finances 1 
 ATB 2 Bureau Budget et Finances 1 
 AGB 1 Bureau Budget et Finances 1 
 

   Total du Personnel =  38 38 
 
 
Les activités des dernières années sont tributaire des projets des bailleurs des fonds, qui 

soutiennent l’Ecole, en fournissant des équipements et en formant son personnel à de nouvelles 
méthodes de formation adaptées aux adultes. Des sessions de formation ont été livré à plusieurs 
agents (greffiers, secrétaires, IPJ, OPJ) en utilisant les locaux de l‘Ecole, et des séances de 
formation sur place, en provinces, ont de même été livrés en utilisant le concept de la formation des 
formateurs ou celui de la formation sur le tas ou formation itinérante. 

Les acteurs de cette formation sont notamment l’ONG belge Réseau des Citoyens Networking 
(RCN) et PROJUSTICE de USAID.  

RCN soutient l’Ecole, en fournissant des équipements et en formant son personnel à des 
nouvelles méthodes de formation adaptées aux adultes.  Projustice a donné des formations à 
Kinshasa utilisant le logo de l’Ecole, mais en effet l’implication de l’EFRPJ à été négligeable.  

La formation de RCN s’est faite dans quatre vagues, dont la 1ere et la 3eme en Bas Congo, la 
2eme et 4eme à Kinshasa, du 2004 au 2010. La fin du dernier programme est prévue par le 2013.  

Cette type de formation est ciblée sur un nombre de formateurs variant de 20 à 34, en principe 
des anciens greffiers, qui son trainés en andragogie.  

Les formateurs font à leur tour une formation sur place de 2 heures par semaine, donc 8 heures 
par mois, aux greffiers et secrétaires de parquet, dans 25 différents sites de la zone choisie. Tout ça 
pendant une année, ou jusqu'à la fin des fonds.  

Les formateurs ont la plus grande autonomie dans la choix des sujets à aborder. Il manque donc 
un programme, un curriculum, des diplômes, des objectifs. Le temps de la formation n’étant payé, 
elle est mal accueillie par les destinataires.   

Il est étonnant de découvrir que il y a une manque de donnés statistiques sur le nombre des 
agents qui ont été formé jusqu'à ce moment, et d’une évaluation ex post de la formation.   

Il est clair qu’il s’agit d’initiatives occasionnelles qui ne font pas partie d’un programme 
concerté de formation.  

Par admission des mêmes responsables de RCN les résultats en termes de « capacity building » 
ont été ‘maigres’.  
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4. La formation des greffiers et des magistrats  
 

La situation de la formation des agents de Justice peut être ainsi résumée :  
 
a. EFRPJ - Ecole de Formation et de Recyclage du Personnel Judiciaire : une réalité, mais 

non opérationnelle. Chargé en principe de la formation des greffiers, des secrétaires du 
parquet, des Officiers de Police Judiciaire et des Greffiers Pénitentiaires ;   

b. ENM - Ecole nationale de la Magistrature : une  hypothèse qui tarde à se concrétiser. 
 

a. L’EFRPJ  
 

 Il est force de constater que malgré le grands efforts théoriques qui ont été mené sur le sujet de 
la formation des greffiers et de l’autre personnel judiciaire,  traité en abondance dans le passé par 
plusieurs d’études et d’ateliers de réflexions, l’ EFRPJ reste non opérationnelle depuis 1985. 

Notre premier souci était donc de comprendre les raisons que jusqu’a aujourd’hui ont empêché à 
l’Ecole de poursuivre sa mission institutionnelle, et puis de faire une proposition faisable et 
opérationnelle.  

En fait, une Ecole existe, physiquement et juridiquement : il y a des salles, et il y a des statuts et 
des lois. La position de l’Ecole dans la hiérarchie de l’Etat n’est pas du tout négligeable, étant la 5 
eme direction du Ministère de la Justice.  

Les sujets entrevus ont identifié comme causes la manque des fonds (qui n’est elle même un’ 
explication, étant donné que ce problème est de nature générale et affecte tout la structure de l’état 
congolaise) et l’excès théorique des différentes études précédents, qui ne sont pas parvenu à une 
opérationnalisation.   

 
L’approche des ONG dans ce contexte n’a peut être aidé : d’un coté elles ont produit des 

résultats immédiates et visibles, délivrant avec des très bonnes intentions des sessions de formation 
à plusieurs agents (greffiers, secrétaires, IPJ, OPJ) en utilisant les locaux de l’Ecole, et des séances 
de formation sur place, dans les provinces.  

D’autre coté elles ont manqué de renforcer l’institution Ecole, de créer un cadre organique et 
professorale, même d’articuler des programmes et de curricula, de fait que la formation donné sur 
place se fait selon les besoins articulé chaque fois par les élèves.  

Tous ces efforts n’ont pas eu l’effet de pérennisation qui est souhaitable, et ils sont restés des 
épisodes occasionnels, isolés et dispersifs qui n’ont pas contribué à la construction d’une mémoire, 
d’une culture, donc à la fondation d’une institution capable se perpétuer et apprendre se son 
expérience.   

 
Il nous semble donc que le premier problème de l’EFRPJ soit d’assurer sa : 
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 structuration et sa  
 pérennisation  

et que pour faire ça il faut d’abord construire une structure administrative qui peut gérer les 
courses et apprendre de l’expérience.  

 
Placé sous cette optique, la question de l’EFRPJ demeure non plus dans le domaine de la 

formation professionnelle, mais deviens un chapitre de l’établissement de l’Etat et de ses 
institutions.  

→ Enfin, le problème, ici comme pour la plupart des institutions en RDC est 
essentiellement d’  « institution building ». 

 
On doit aussi dire que toute l’élaboration théorique qui jusqu'à ce moment a été mené sur le 

thème des rapports entre l’EFRPJ  (qui existe, bien qu’il ne soit opérationnel) et une hypothétique 
future Ecole de la Magistrature  (qui n’existe pas) a peut être mené hors de piste, et que donc, pour 
crainte de pérenniser des situations provisoires, et des étapes intermédiaires, on a lié le destin de 
l’institut existant à celui d’une institution qui n’existe pas encore.  

Bien que dans cet étude on discute de l’option « une ou deux »  écoles, c'est-à-dire de la 
possibilité de mener la formation des magistrats et des greffiers dans un seul institut ou non, il faut 
aussi dire que 

→ le choix entre les deux options différentes ne doit pas être considéré comme préliminaire 
à l’opérationnalisation  immédiate de l’EFRPJ.  

  

b. Analyse de la situation sur la formation des Magistrats 
 

Depuis plusieurs années une réflexion est menée par les autorités congolaises, les bailleurs des 
fonds, les ONGs, sur la création d’une Ecole nationale de la Magistrature , qui aurait la 
responsabilité de la formation initiale et continue des magistrats.  

La mise en place d’une Ecole de la Magistrature  à Kinshasa est un des résultats attendu par le 
futur programme de l’UE en RDC (Programme d’Appui à la Réforme de la Justice  - PARJ). 

L’Ecole Nationale de la Magistrature , nommé par autres études « Institut de Formation des 
Magistrats » est, jusqu’ici, une hypothèse.  

Les consultants donc, en conjonction entre eux, se sont mené à réfléchir sur le cadre global de la 
formation du personnel judiciaire, et plus en détail, sur les pros et les contras d’avoir une ou deux 
écoles, la une pour les magistrats, l’autre pour les greffiers.  

 

On doit être avisé que cette choix n’est pas neutre ou purement technique. Elle sous-entende 
deux vision différentes et parfois opposés des relations entre les Juges et les greffiers.  
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I. Il y a donc ceux qui pensent au travail judiciaire comme à un travail d’équipe où chaque 
operateur porte la contribution caractéristique de son particulier professionnalisme, sur 
un plan de parité et de respect réciproque, à un résultat commun.  

II. Il y a des autres qui pensent à la fonction du juge d’une façon absolutisé et hiérarchique. 
Selon eux  le magistrat est le travailleur plus important, le centre autour duquel doit 
orbiter toute l’organisation. Le service Justice est donc, en principe, un service aux 
magistrats, et tous les autres agents sont placé en position subordonné et ancillaire et 
considérés comme des auxiliaires.   

Comme a bien résumé M. Denis Mondon, on fait souvent confusion dans la Magistrature 
«entre indépendance et isolationnisme », et il faudrait un « décloisonnement » pour que le magistrat 
s’ouvre à l’environnement.  

Et M. le professeur Akela, dans l’atelier final, a proposé d’abandonner le vocable équivoque d’ 
« auxiliaire » qui implique une position moins importante, quand l’expérience commune démontre 
que « les greffiers sont quand même important pour la juridiction que les magistrats ».  

 

Un éloquent exemple de cette vision isolationniste, on le voit dans le « Etude de la mise en 
place d’un institut de formation des magistrats » rédigé par COPIREP en Mai 2005. On y lit que 
« Si jamais la formation des deux catégories (magistrats et personnel) devrait être organisée par un 
seul institut, il serait indiqué de modifier plutôt le statut de l’EFRPJ, de sorte qu’elle soit intégrée 
dans l’Institut de Formation des Magistrats et non l’inverse ».  

L’obsession de contrôle et de suprématie qui est sous-entendue à cette proposition pas toute à 
fait pratique - car elle prétende de soumettre une institution existante à une qui n’existe encore - 
rend manifestes les contraintes idéologiques et politiques qui ont empêché jusqu'à aujourd’hui 
l’opérationnalité de l’EFPRJ.   

→ Il faut donc, pour que l’EFRPJ soit immédiatement opérationnelle, tenir dument en 
compte ce type de position, et formaliser une  proposition qui soit à la fois faisable et 
respectueuse de la nécessaire autonomie de la Magistrature .  

 
 

c. Une ou deux écoles ? Analyse de l’opinion des acteurs.  
 
Comme dit, il s’est rendu manifeste pendant la mission que le choix entre une ou deux écoles, 

n’est point technique, mais politique. Elle sous-entende des conceptions très différentes de la 
profession judiciaire, du statut des magistrats face au reste du service publique.  

Il est donc bien rendre compte de cette recherche conduite avec l’interlocution avec les 
différents acteurs, et résumer leur opinion, de façon de justifier l’émersion des conclusions proposé 
à l’atelier finale. 

Le plus convaincu de l’option deux écoles entre les gens rencontrés nous semblait M. Willy 
LUBIN, ancien fondateur et directeur de l'EMA, l’Ecole de la Magistrature  d’Haïti, qui, de sa mise 



« Appui à l’Ecole de formation et de recyclage du personnel judiciaire  
et à la future Ecole nationale de la magistrature de la RDC » 

 
 

 
 

Rapport définitif  par  
M. Dario QUINTAVALLE, expert international, pour le  

Programme d’Appui à la Gouvernance (PAG) - Volet Justice – RD Congo 

19 

en place a permis de former une centaine de magistrats professionnels qui ont été nommés en toute 
indépendance. 

L’opinion de M. Lubin, maintenant expert chez PROJUSTICE de USAID, est que il y a deux 
facteurs qui empêchent une formation commune des greffiers et des magistrats, et précisément que :  
 

1. Ils ont un différent niveau de recrutement 
2. Ils ont des tâches différentes.  

 
En outre, que le problème de la tutelle de l’Ecole risque de tout compliquer, par rapport à la 

possibilité de conflit entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir exécutive. M. Lubin estime que 
seulement une Ecole des Magistrats, placé sous la tutelle exclusive du CSM peut garantir 
l’indépendance de la Magistrature  et l’autonomie de sa formation.  

M. Lubin a tenu à préciser qu’en tout cas cette choix n’implique une sous-estimation du rôle des 
greffiers dans la Justice, et qu’il est même important de contraster la tendance des magistrats à 
considérer les greffiers comme une classe inferieure.  

Le professeur Akela, dans notre première rencontre, a remarqué que le grand handicap de la 
Justice au Congo est le facteur ressources humaines, et qu’il serait une erreur de mettre l’accent 
seulement sur la formation des magistrats, quand toutes les professionnalités sont nécessaires. Il a 
donc souligné la nécessité d’organiser une formation intégrée par toutes les catégories du Personnel 
Judiciaire, afin de garantir la « nécessaire rationalité de l’ensemble » des professionnels qui font 
marcher la Justice. Le problème de la tutelle est en effet un faux problème, et il faut ne faire 
confusion entre indépendance de la Magistrature  et rattachement administratif de l’Ecole.  

M. Sylvain Dikango Bituki, secrétaire général du MJDH a exprimé la ferme volonté du 
Ministère pour l’opérationnalisation de l’Ecole, mais ne s’est pas engagé  sur la question de la 
formule. Il a aussi exprimé la préférence pour que l’Ecole soit en tout cas rattachée au MJDH  
comme service spécialisé. Il s’est aussi dit favorable à la proposition du consultant de nommer un 
directeur capable et prestigieux comme condition pour opérationnaliser l’Ecole.  

Pendant l’atelier qui est suivi au Ministère de la Justice le professeur Akela a exprimé son 
opinion que la question d’une ou deux écoles, comme posé par les TdR, n’est pas du tout 
essentielle. On pourrait bien, selon lui, commencer avec une Ecole, et puis en créer d’autres par 
gemmation. Il a souligné encore avec force que les métiers de la Justice sont tous importantes, et il 
faut que ce soit compris par les magistrats. Il propose donc d’abandonner le vocable « auxiliaires » 
qui est connoté négativement, présupposant la supériorité de la position du magistrat sur tous les 
autres, en faveur d’une majeure compréhension du pluralisme des professions et de leur spécificité.  

Il souhait que la future Ecole puisse former pas seulement les greffiers et les magistrats, mais 
aussi les informaticiens, les administrateurs, les experts de la gestion financière, et donner une 
formation pas seulement juridique-technique, mais aussi sur des thèmes quels la communication, 
donné que la presse n'est pas en mesure de rapporter fidèlement le déroulement des audiences et le 
sens des arrêts.  
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Le secrétaire permanent  du CSM, M. Jean Obulu, s’est dit ouvert à toutes options, et a exprimé 
une préférence pour une Ecole, en principe pour des raisons de budget. Il a aussi souligné que la 
tutelle est un problème et qu’il faudrait changer la dénomination de l’Institut.  

→ On peut donc ainsi résumer les conclusions des deux experts, des acteurs et des 
participants à l’atelier de réflexion, dans le sens d'une indication, presque univoque, 
vers l'option d'une seule Ecole. 

 
 

d. Une ou plusieurs écoles : analyse des exemples du continent africaine.  
 
Comme déjà mentionné, le choix entre les deux options est susceptible d'influencer le cadre 

organique et la conception structurelle de l'Ecole. Une Ecole, qui a pour mission de former les 
diverses catégories de fonctionnaires de l'État, aura forcement une structure plus complexe qu’une 
avec une mission plus simple.  

→ La complexité pluri-mission, s’exprime donc, tant à l’extérieur, sous forme du problème 
de la tutelle et du rattachement, tant à l’intérieur sous forme de partition organique des 
différents bureaux et services.  
 

On doit noter, sur ce sujet, que beaucoup des pays africains ont concentré la formation de la 
Magistrature  sous l’égide d’une seule Ecole de l’Administration Publique. Il est notamment le cas 
de :  

 
Ecole nationale d'administration et de Magistrature  (ENAM) du BURKINA FASO 
Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature  (ENAM) du BENIN (encadré dans 
l’Université du Benin) 
Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature  (ENAM) du CONGO 
Ecole nationale d’administration et de Magistrature  (ENAM) du CAMEROUN 
Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature  (ENEM) du SENEGAL 
Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature  (ENAM) du TCHAD            
Ecole Nationale d'Administration et de Magistrature  (ENAM) du NIGER 

 

Il s’agit, normalement, d’écoles qui sont nées au lendemain de la décolonisation, pour la 
formation des cadres administratif, et auxquelles dans un seconde temps a été attribué la mission de 
la formation des Magistrats, avec la création d’une division judiciaire.  

On peut prendre en examen le cas de l’ENAM du Sénégal, qui, érigé en 1960 comme Ecole 
National d’Administration, fut transformé en 1975 en Ecole Nationale d’Administration et de la 
Magistrature. Il est bien de noter que le fait de charger une même structure de la formation des 
hautes cadres de l’état répondait avant tout à deux préoccupations majeures :  
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• « Dispenser une formation permettant d’inculquer la même vision de l’Etat, tout en 
donnant à chacun une spécialisation selon la section choisie ; 

• Eviter la multiplication des écoles en le regroupant, afin de réduire les couts de 
fonctionnement eu égard aux autres contraintes qui pèsent sur un pays en 
développement». 

 

En 1995 la division judiciaire de l’ENAM, chargé de la formation des magistrats et des 
greffiers, fut érigé en division autonome appelé Centre de Formation Judiciaire, placé sous la tutelle 
du Ministre de la Justice. Le CFJ, comporte actuellement une section Magistrature  et une Section 
Greffe, a pour mission principale d'assurer la Formation Initiale et la Formation Continue des 
Magistrats et des Greffiers.  Il organise des concours de recrutement pour les sections 
susmentionnées, ainsi que des sessions de perfectionnement au profit des professionnels de la 
Justice.  

Le même modèle a été suivi par le Tchad, qui, lui aussi, a une Ecole d’Administration avec un 
Centre de Formation Judiciaire.  

La tendance observée au Sénégal est celle d’une progressive autonomisation de la formation 
judiciaire, telle qu’on prévoit que le CFJ bientôt sortira définitivement du cadre organique de 
l’ENAM, et cette dernière reprendra l’ancienne dénomination d’Ecole Nationale d’Administration.  

Au Madagascar, et dans autres pays, existe une ENMG (Ecole Nationale de la Magistrature  et 
des Greffes).  

Et hors de l’Afrique francophone on peut citer le cas du pays plus avancé du continent, le Sud 
Afrique, qui au sein du « The Justice College », un détachement du Département de Justice, forme 
les magistrats, les procureurs, les interprètes judiciaires, les greffiers, les administrateurs, les 
chargés de la rédaction de projets de loi, et tout autres professionnel de la Juridiction.  

Tout ça démontre que l’Afrique est pleine des situations où la formation des magistrats est 
intégrée dans celle des autres fonctionnaires, de la Justice ou même des autres administrations. Les 
raisons pour un tel choix (permettre une vision globale et pas corporative du métier du fonctionnaire 
de l’état ; réaliser des économies d’échelle) sont les mêmes que conseillent l’option ‘une Ecole’ en 
RDC.  

Le cas sénégalais et tchadien démontre, en outre, qu’il est bien possible de faire l’hypothèse 
que, quand les temps seront maturées, de la filière judiciaire d’une Ecole puisse se développer un 
autre institut ou une branche séparé, toute dédié à la formation des magistrats.  

 

→ Le choix pour « une Ecole », ne compromette pas la possibilité d’opérer des choix 
différentes plus tard, une fois que les différentes conditions, sociales, politiques et 
économiques du pays le permettent, ou dans le cas que la structure choisi ne s’est pas 
révélée satisfaisante. 
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→ Donc qu’il est bien possible d’imaginer de concentrer dans un premier temps la 
formation de magistrats dans une EFRPJ renouvelé, même dans la prospective de 
l’autonomiser dans le futur.  
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5. Conclusions et recommandations : propositions 
opérationnelles   

 
  

Dans ce chapitre on cherche de répondre concrètement et synthétiquement aux questions 
suivantes, émergées pendant l’étude :  

 

a. Il faut une ou deux Ecole pour la formation des magistrats et des greffiers ? 

b. Avec quelle structure interne et quel place dans l’organisation administrative de la 
RDC? 

c. Quelles tâches confier à l’Ecole (seule formation ou même recrutement ?) 
d. Comment la faire démarrer ?  

e. Quelle vision inspiratrice du projet ?  
 

et on fait des propositions afin de l’immédiate :  
 Opérationnalisation 
 Structuration 
 Pérennisation  

de l’Ecole.  

 

a. Une seule Ecole pour les professionnels de la Justice 
 
Le diagnostic est synthétiquement que le renforcement des capacités peut s’obtenir avec 

→ deux écoles, ou avec  
→ une seule école dotée de plusieurs départements.  

Il est donc indispensable d’examiner les avantages et les inconvénients des deux scenarios.  
 
a) Scenario I « Deux Ecoles » : 
 
 Pro  

 
◦ Sauvegarde du savoir faire de l’EFRPJ 
◦ Locaux déjà disponibles pour l’EFRPJ 
◦ Tutelle aisément déterminable 
◦ Autonomie du curriculum de formation et de son calendrier. 



« Appui à l’Ecole de formation et de recyclage du personnel judiciaire  
et à la future Ecole nationale de la magistrature de la RDC » 

 
 

 
 

Rapport définitif  par  
M. Dario QUINTAVALLE, expert international, pour le  

Programme d’Appui à la Gouvernance (PAG) - Volet Justice – RD Congo 

24 

 
 Contra  

 
◦ Duplication des dépenses de gestion  
◦ Difficultés de subvenir à un corps professoral permanent pour les deux entités 
◦ Entretien du fossé qui existe entre les magistrats et le personnel judicaire (culture de 

corps dans le sens de ‘supériorité’ d’un corps par rapport à l’autre) 
◦ Limites d’une vision intégrée de la formation (initiale et continue) entre les 

différentes professions judiciaires 
 
b) Scenario II : « Ecole unique» :  
 
 Pro: 
 

◦ Economies d’échelle 
◦ Développement d’un Esprit commun du service public de la Justice 
◦ Réduction des corporatismes 
◦ Tutelle à imaginer 
◦ Meilleur agencement des calendriers de formation 
 

 Contra:  
 

◦ Difficulté d’élaborer une tutelle consensuelle  
◦ Agencement plus délicat des calendriers de formation 
◦ Nécessité de modifier la législation  

 

La situation de la RDC, les résultats des entrevues avec la plupart des acteurs, les résultats de 
l’atelier de réflexion au Ministère de la Justice, les exemples d’autres pays africaines, semblent 
conseiller d’une façon presque univoque que les deux catégories devraient être formées dans un 
seul institut, pour des raisons qui ont peux décrire, synthétiquement, budgétaires et pédagogiques. 

 

→ L’expert recommande que la formation des magistrats et de greffiers soit faite dans 
« une Ecole »;    

 
 

b. Structurer l’EFRPJ selon sa mission  
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Afin de dessiner une structure administrative et budgétaire finale de l’EFRPJ, il nous semble 
qu’on ne peut pas faire abstraction du problème de son mission.  

Selon un des axiomes du management, en fait, « la structure suivi la mission »  (Drucker2

 
).  

Comme déjà mentionné, la choix entre les deux options est susceptible d'influencer le cadre 
organique et la conception structurelle de l'Ecole. Une Ecole, qui aura pour mission de former des 
diverses catégories de fonctionnaires de l'État, aura forcement une structure plus complexe qu’une 
avec une mission plus simple.  

La complexité pluri-mission, s’exprime donc, tant à l’extérieur, sous forme du problème de la 
tutelle et du rattachement, tant à l’intérieur sous forme de partition organique des différents bureaux 
et services.  

Il est donc nécessaire de discuter :  
i. quel type d’agent former à l’école ; 

ii. quelle structure organique donner à l’Ecole ; 
iii. comme l’encadrer et sous quelle tutelle.  

 
La première choix, il est bien évident, affecte la deuxième et la troisième.  
 

i. Concentrer la formation sur des professions homogènes   
 

L’EFRPJ, comme nous avons illustré, dans le cours des années, de la fondation à la cessation 
des activités, s’est vue confier, en phases successives, la tâche de former des différents types de 
personnel : en principe les Inspecteurs de Police Judiciaire, puis les Greffiers, ensuite les Agents 
Pénitentiaires. Chaque fois on a ajouté une section spécialisé à l’organigramme. Le résultat était de 
toute évidence peu organique.  

Est-ce que donc il faut que la nouvelle Ecole se charge de la formation de toutes ces catégories, 
c'est-à-dire des agents pénitentiaires et des officiers de Police Judiciaire ?  

Nous ne sommes pas de cet avis, pour les raisons suivantes.  
1. Avant tout, il n’aurait aucun sens de reproduire l’EFRPJ telle qu’elle était avant la 

cessation de ses activités, avec la même mission et les mêmes groupes cibles.  
2. Il faut aussi considérer que - bien que la Police Judiciaire et l’Administration 

Pénitentiaire aient des point de contacte avec l’exercice de la juridiction et le travail des 
Tribunaux - les métiers de greffier et de magistrat d’un coté, et ceux de policier et 
d’operateur pénitentiaire, de l’autre coté, et ces deux dernières entre eux, ne sont pas tout 
à fait homogènes, et il serait difficile de imaginer une base de formation commune.  
Il y a bien sûr entre ces catégories de point de contacte, mais pas un vrai dénominateur 
commun.  

                                                 
2 Drucker, Peter F., "The Practice of Management", 1954, pag. 53.  
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3. Les mêmes raisons d’homogénéité qui recommandent que magistrats et greffiers 
reçoivent une formation intégrée dans un même établissement, donc, déconseillent que 
l’Ecole soit chargé de la formation d’autres types d’agents.  

4. En effet, si on veut une Ecole immédiatement opérationnelle, il faut qu’elle démarre 
avec une mission très concentré sur les métiers qui on directement à voire avec 
l’exercice de la juridiction.  
Attribuer une mission trop hétérogène à l’EFRPJ, au contraire, risque de disperser les 
efforts de construction de l’institution.  

 
Donc nous recommandons un supplément de réflexion sur ce point : il nous semble que les 

agents de police et d’administration pénitentiaire peuvent être séparé du corps de l’Ecole, et formés 
par des autres institutions.  

→ Il serait conseillable, aussi, donné la situation des prisons dans le pays, que un autre 
projet se concentre entièrement et organiquement sur ce thème.  

On doit bien avoir conscience, en effet, de la complexité de celui qu’on appelle désormais l’  
« univers pénitentiaire » - auquel est confiée la tâche énorme de réussir là où toutes les autres 
institutions de socialisation (famille, société, Ecole, Église) ont échouées. La prison, donc, ne peut 
plus être considérée tout simplement comme un sous-produit de la juridiction.   

L’Administration Pénitentiaire a une forte autonomie conceptuelle et organique, et aux gens 
qu’y travaillent est demandé un savoir faire et un savoir être qui n’est pas celui des agents de la 
juridiction : donc ce secteur doit avoir ses propres instituts de formation spécialisés, comme dans 
tout le monde civil.  

Les mêmes considérations sont valides pour les policiers : les investigateurs ont besoin des 
moyens techniques et scientifiques, plus que d’outils juridiques. La prévue inclusion de la Police du 
Parquet dans la Police Nationale du Congo contribuera sûrement à la simplification du cadre, et on 
espère que la Police du Parquet pourra compter sur une formation intégré avec la Police Nationale.  

Enfin, comme déjà souligné, si les points de contacte des métiers des agents pénitentiaires et de 
police avec les métiers de la juridiction sont peux, ils sont aussi moins entre eux. Les deux 
professions sont tellement hétérogènes entre eux, qu’il n’y aurait aucun sens d’imaginer une 
formation intégré dans la même Ecole.  

 
C’est bien vrai, d’autrefois, que, pendant l’atelier de restitution de Juin, de les partenaires est 

venue une sollicitation à prévoir une formation pour des autres métiers (informaticiens, 
administrateurs, experts de la gestion financière, communicateurs, les agents du MJDH), hors de la 
couple classique magistrat/greffier.  

Mais ça confirme notre recommandation : il s’agit en tout cas de métiers qui ont à faire 
directement avec la juridiction, le travail des Tribunaux et du Parquet.  

On peut bien, donc, recueillir  la demande des partenaires, et concevoir que l’école - une fois 
démarrée et développée  -  se charge de la formation d’autres professionnels, pourvu qu’ils aient 
une directe relation avec la juridiction.  

Mais il ne serait pas recommandable de faire ça du début. 
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Un fois  encore, on doit concevoir l’opérationnalisation de l’Ecole comme un processus 
dynamique qui devra accompagner l’évolution de la justice au Congo pendant des années. Nul 
n’empêche qu’une fois que l’Ecole soit opérationnelle, et résolu le problème de la formation des 
magistrats, elle, ayant gagné avec le temps en expérience et en capacité, puisse se charger d’autres 
tâches.  

Mais on doit se garder de la tentation de projeter une Ecole parfaite sur le papier, avec beaucoup 
des articulations et une mission trop vaste, sans en vérifier la faisabilité sur le terrain.  

Nous recommandons qu’on commence avec des objectifs raisonnables et concrets, 
proportionnés à la réalité de la situation du Congo d’aujourd’hui.  

 
L’expert – avec le souci de favoriser l’immédiate opérationnalisation de l’Ecole -  recommande 
que :  

→ la mission  de la nouvelle EFRPJ soit homogénéisée et focalisé sur les métiers de la 
juridiction, greffiers et juges avant tout.  

→ les agents de police judiciaire et les agents pénitentiaires soient formés dans des autres 
établissements spécialisés en considération de la spécificité  de ces métiers et de leur 
environnement. 

→ l’Ecole, dans sa structuration, soit ouverte à suivre le progrès de la Justice congolaise, 
qui aura besoin dans le futur de professionnalités différentes de celles traditionnelles du 
magistrat et du greffier.  
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ii. Structurer l’Ecole selon un modèle flexible et ouvert aux développements futurs 
 

Nous proposons donc l’organigramme suivant :  
 

 
 
 

 

Directeur de 
L’Ecole 

Division 
Administration 

Division pour les 
études, la formation et 

la recherche 

gestion des ressources 
humaines 

Service de l’économat 
et de la comptabilité 

Service des 
concours 

Service de la 
Résidence 

Service de la 
formation initiale 

Service de la 
formation permanente 

Service des études, 
documentation, bibliothèque, 

archives et publications. 

Comitè scientificque Secrétariat 

Cellule informatique Relations 
internationales 

Comitè de 
Pilotage 

 
Section Magistrats 

 
Section Greffiers /SP 
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En renvoyant à la lecture du projet de Statut de l’Ecole pour la description de chaque poste, ici il 
faut seulement expliquer que la simplicité de la partition entre une Division administrativo-financier 
et une Division de recherche et d’études, est justifié par le souci de n’imaginer un cadre organique 
trop compliqué et onéreux du point de vue de la gestion.  

Au même temps, l’importance donnée à la gestion est motivé par la volonté de structurer 
l’Ecole, qui, avant de gérer des courses, doit apprendre à gérer soi-même, et donc se doter d’une 
forte infrastructure administrative.  

 
→ La construction de l’ « institution » Ecole, ainsi que sa pérennisation, à travers son 

opérationnalisation continuée, est un but non moins important de la formation 
administré.  

 
Au sujet de la division « formation et recherche » il y a deux options :  

a. Prévoir des sections selon le type de formation administré (formation initiale /formation 
permanente)  

b. Prévoir des sections selon la typologie des élèves cibles (section greffiers / section 
magistrats).  

 
Dans les écoles africaines similaires on retrouve le deux solutions :   
L’ENAM du Niger a une section pédagogique « Magistrature  » dans le cadre de la Direction de 

la Formation Initiale  
L’ENAM du Burkina Faso, a une division de la formation initiale et entre elle un Département 

Magistrature  et greffe (DMAG) 
Le Centre de Formation Judiciaire du Cameroun a une section Magistrature  et une Section 

Greffe, chacune ayant pour mission d'assurer la Formation Initiale et la Formation Continue des 
Magistrats et des Greffiers 

Néanmoins, la plupart des écoles européennes de formation présentent une organisation des 
bureaux faite selon la répartition formation initiale / permanente.  

 
Notre recommandation est d’organiser l’Ecole selon l’option a), c'est-à-dire selon le type de 

formation administré, soit initiale, soit permanente.  
Ce choix se justifie par la considération que l’organisation de l’Ecole, pour être flexible, ne peut 

pas dépendre de la typologie des élèves cibles.  
Si l’Ecole est en principe destinée à la formation des magistrats et des greffiers on ne peut pas 

exclure – comme on est déjà supposé au point 5.b.i.) - que des autres catégories puissent être 
ajoutées dans son évolution future.  

Dans l’atelier de réflexion de Juin, en effet, est émergé la demande de diversifier en prospective 
l’offre formative de l’Ecole au-delà des métiers traditionnels de la Justice des greffiers et des 
magistrats, pour entrainer des autres professionnalités: administrateurs, informaticiens, statisticiens 
etc.  

http://enam.refer.ne/IMG/jpg/organigramme1.jpg�
http://www.enam.gov.bf/spip.php?article11�
http://www.justice.gouv.sn/index.php?option=com_content&view=article&id=63�
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Or, une organisation trop rigide empêcherait la prise en charge de nouvelles catégories 
professionnelles, et il faudrait chaque fois redessiner l’organisation interne de l’Ecole pour y 
comprendre chaque nouvel type de professionnel qui va y être formé.  

Donc, il nous semple que la première répartition de la division ‘formation’ doit être selon le 
type de formation donné : initiale ou permanente. 

 
Si cette solution ne semble  pas tenir dûment en compte la spécificité du métier des magistrats, 

on peut bien imaginer de sous-division de la formation initiale, une destiné aux magistrats et une 
aux greffiers et autres professionnalités. 

On pourrait même proposer de sortir d’une organisation divisionnaire traditionnelle  pure pour 
arriver à une « organisation à matrice 3

 

» avec des structures de mission chargé d’interagir avec les 
divisions de la formation.  

↓   Sections     |    Divisions → Formation Initiale Formation Permanente  

Magistrats  x x 

Greffiers et autres x x 

 
Cette hypothèse, néanmoins, doit être confrontée à la réalité de l’évolution de l’administration 

congolaise.  
 
L’option  b), de partager l’Ecole entre une section magistrats et une autre « greffier et autres » a 

selon nous des notables inconvénients.  
Notre souci est de ne reproduire l’organisation interne de la veille EFRPJ, qui était structurée 

selon des sections pour chaque type d’agent à former.  
En fait, le sens de créer une Ecole unique est celui de donner à magistrats et greffier une base 

commune et – à travers un seul « esprit Ecole » - de combattre toute forme de corporatisme et 
d’incompréhension, la tentation fréquente d’une catégorie (notamment les magistrats) d’absolutiser 
sa fonction et de négliger, ou non reconnaitre, celle des autres.   

Deux sections étroitement distinguées, pourraient se caractériser comme deux écoles de facto, 
rendent vain l’effort de construire une structure intégrée de formation.  

Si l’idée est de former magistrats et greffiers d’une façon ségréguée, autant vaut faire deux 
écoles distinguées du début.   

 
L’expert recommande que :  

→ la structure de l’Ecole soit modelée avec égard à l’exigence de sa pérennisation, en 
prévoyant une forte section administrativo-financier et logistique.  

→ la structure interne de l’Ecole soit modelée d’une façon flexible et ouverte aux futurs 
développements.  

                                                 
3 Henry Mintzberg, “ Designing Effective Organisations”, Englewood Cliffs, Prentice-Hall, 1983, chap. XIII  
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→ En particulier, que le département de la formation ne soient centré sur le type des 
agents (magistrats ou greffier) à former, mais qu’ils soient calibré sur les types de 
formation à donner (formation initiale/permanent), avec éventuellement des sections 
pour chaque type profession à former.   

 

iii. Encadrer l’Ecole comme Service Spécialisé avec une tutelle mixte.   
 

La question de la tutelle et de l’encadrement dans l’ensemble des services doit être résolue avec 
créativité, évitant que elle puisse empêcher son démarrage opérationnel.  

Il est bien, avant tout, que l’Ecole sorte de l’organigramme du Ministère de la Justice et devient 
un service spécialisé, comme il est prévu.  

Il est force de constater que son statut de 5eme  direction du MJDH n’a pas évidemment lui 
donné aucun bénéfice en termes de dotation budgétaire, de prestige, et d’encouragement à ses 
activités.  

Nous estimons qu’un service spécialisé avec une personnalité directionnelle forte pourra être un 
pole dialectique et un interlocuteur fiable pour tous les acteurs de la Justice.   

 
Au sujet de la tutelle, s’il est vrai que la loi donne au CSM la compétence sur la formation des 

magistrats, on ne peut pas déduire automatiquement de cet élément que le CSM doit contrôler en 
façon exclusive l’institut qui forme les magistrats mêmes.  

En plus, la structure du CSM, qui ne siège pas en permanence, semble empêcher, comme dit au 
point 3.a, la capacité d’assumer de responsabilités de gestion directe, comme par exemple celui de 
la formation des magistrats.  

On peut donc imaginer une tutelle conjointe, selon le principe de « loyale coopération » entre 
les acteurs de la Justice, notamment le CSM et le MJDH, qui pourront exprimer des représentants 
dans le Comité de Pilotage.   

Cette solution a l’avantage de donner au CSM, et donc à la Magistrature , un droit de regard 
sur la formation de tous les agents de la Justice.  
 

→ L’expert recommande que l’Ecole soit encadrée comme service spécialisé sous une 
tutelle mixte, exprimé dans le Comité de Pilotage, en manière de donner à la 
Magistrature  un droit de regard sur la formation de tous les agents de la Justice.  

 

c. Prévoir que l’Ecole soit un institut non seulement de formation mais 
aussi de sélection et de recherche  

 
Dans notre projet de statut, l’Ecole est définie comme « une institution de recrutement, 

sélection, enseignement, promotion et recherche ».  
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Nous avons pris l’avis de certains acteurs, notamment le professeur Akela, que l’Ecole devrait 
se limiter à la formation.  

Mais nous estimons que la formation est une partie seulement du processus de gestion et  
valorisation des ressources humaines, qui ne peut être considéré d’une façon isolée.  

Si donc on identifie comme « le grand handicap » de la Justice au Congo le problème des 
ressources humaines, on doit être avisés que la question de la formation doit être intégrée dans une 
vision globale de la politique de Gestion des  mêmes ressources (GRH).  

La pratique de la GRH se structure à travers des actes de  gestion qui concernent le recrutement, 
la promotion, la notation, etc. Elle a pour finalité de chercher à obtenir la meilleure adéquation 
possible entre les besoins de l’administration et ses ressources humaines, et par conséquence, de 
prendre en compte les attentes des individus, leurs aspirations et leurs projets, sachant que 
l’efficacité d’un fonctionnaire est largement dépendante  de sa motivation. 

Il serait donc souhaitable moderniser le système de recrutement en vue de le lier à la formation à 
donner, en vue de l’adapter aux besoins réels de l’administration.  

Il convient en effet de procéder à l’adoption d’une gestion prévisionnelle de GRH, et à 
l’adoption du concours comme règle générale pour l’accès aux emplois et la promotion aux échelles 
supérieures.  

Il y a une autre considération pour ne séparer pas le processus de sélection de celui de 
formation : à différence de la formation  scolastique  qui est faite dans l’intérêt principal des élèves, 
la formation professionnelle s’encadre dans la politique de gestion de l’administration publique et 
est finalisé à la réalisation des fins qui lui sont propres.  

Si la formation initiale est séparée du processus de recrutement, et la formation permanente 
séparée du processus de promotion, le danger est que les élèves ne s’engagent point dans 
l’apprentissage.  

Le seconde danger est que la formation reçue ait un taille académique et théorique, ne préparant 
le candidat a bien exercer ses fonctions.  

 
Il y a deux modèles possibles de recrutement par concours et formation :  

i. Le concours-cours 
ii. Le cours-concours 

Dans le premier cas, les candidats sont recrutés par concours publique, et ils atteignent à la suite 
de celui-ci le gré et le poste auquel ils aspirent, avec la seule condition de suivre un cours de 
formation.  

Dans le seconde cas, il y a un concours d’entré à l’Ecole de formation, un période de formation, 
et un seconde concours ou examen de sortie.  

Il est donc évident que, dans le premier cas, suivre avec profit la formation est laissé à la bonne 
volonté et à l’intérêt de l’élève, qui est déjà encadré dans la fonction publique.  

Dans le deuxième cas, on a plus de levier pour stimuler l’élève à s’engager dans les études, car 
son encadrement, et en définitive son poste de travaille, dépendent du succès dans les études et du 
classement finale, qui peut gouverner le choix des postes.  
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Au sujet de la recherche, nous estimons qu’il est nécessaire que une telle Ecole dispose au 

moins d’une bibliothèque et qui s’engage, aussi avec ses élèves, dans la recherche théorique et 
pratique, avec une activité éditoriale et consultative.  

Il serait, peut être, possible d’imaginer des synergies avec le Service de Documentation et 
Etudes, placé auprès de la Cour Suprême, qui a pour but d’appuyer les juridiction, de conduire des 
analyses et donner des avis au magistrats.  

 
Notre proposition pour l’Ecole est donc de bâtir une institution :  
 
 Responsable:  

◦ Du recrutement 
◦ De la formation initiale 
◦ De la formation continue 
◦ De la formation des formateurs 
◦ De la recherche 

 
 Elaborant ses propositions des programmes nationaux et les faisant approuver par les 

tutelles;  
 Délivrant des formations professionnelles à la fois:  

◦ Spécifiques  
◦ Communes 

 
→ L’expert recommande que l’Ecole soit conçue pas seulement comme un établissement 

formation mais aussi de sélection et de recherche scientifique.  
→ L’expert recommande que l’accès à la formation initiale soit fait selon le modèle du 

cours-concours.  
 

 

d. Faire redémarrer immédiatement l’ENFRPJ en nommant un 
responsable 

 
L’approche empirique qui fait partie de la méthodologie du consultant, porte à caractériser les 

problèmes qui sont sur le tapis et les actions prioritaires à prendre.   
Le choix finale entre une ou deux écoles séparés pour les greffiers et les Magistrats, n’est pas 

ainsi prioritaire que le redémarrage de l’EFRPJ.  
Il est important, en tout cas, que cette choix ne soit paralysante et, comme jusqu'à ce moment, 

empêchant l’opérationnalité de l’EFRPJ.  
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Il faut donc que tous les études théoriques qui jusqu’ici ont été mené se confrontent sur la dure 
réalité du terrain. Les institutions, ainsi que les personnes, apprennent de leurs expériences et de 
leurs erreurs.  

 
On peut bien imaginer donc un parcours en plusieurs étapes :  
 

1. Nomination d’un directeur de  l’EFRPJ.  
2. l’ENFRPJ reprends son opérationnalité et commence à gagner de l’expérience, 

construire une cadre organique et un corps professoral 
3. on lui confie aussi la tâche de donner une formation-intervention aux magistrats déjà 

recruté. 
4. le cadre juridique de l’Ecole est clarifié et une nouvelle législation est passée 

 
Cette solution à le bénéficie d’être immédiatement opérationnelle, et de renvoyer les problèmes 

de choix entre les deux options à des temps plus matures.  
Du même temps, de conduire la réflexion sur la formation du personnel de la Justice d’un plan 

exclusivement théorique au terrain pratique.  
Nous n’estimons pas utile d’attendre encore pour rendre l’EFRPJ opérationnelle. Au contraire, il 

faut quelle commence à marcher pour gagner de l’expérience et servir de modèle à d’autres 
institutions similaires.  

 
La condition pour rendre plus efficaces les Cours et les Tribunaux et les mettre en gré d’aboutir 

leur mission institutionnelle, est de les doter d’un corps de fonctionnaires capables et bien formés.  
Le concours pour les nouvelles unités en Novembre est l’occasion d’enregistrer les bénévoles 

qui jusqu'à ce moment ont garanti, bien ou mal, la fonctionnalité de la Justice, et de recenser leur 
besoins de formation, c'est-à-dire mesurer et puis combler la distance qui sépare leur réalité d’un 
modèle idéale de greffier.  

Une fois enregistré et constaté la situation, il leur faudra de la formation, au moins pour couvrir 
les carences les plus évidentes.  

Donc, il n’est plus le moment de la théorie, mais de la pratique.  
Le concours est l’occasion pour que l’EFRPJ ressuscite de sa dimension « sur le papier » et 

redémarre en façon d’aboutir sa mission institutionnelle. 
Il faut donc que a ce rendez-vous l’Ecole arrive préparé, et soit capable au moins d’exprimer un 

point de vue sur la suite du processus.  
C’est serait souhaitable, en fait, que l’Ecole soit lourdement impliqué dans tout le processus de 

sélection, examen et  recensement des besoins.  
Pour ça, il faut que l’Ecole soit représentée au moins par un Directeur : les institutions ne sont 

pas faites seulement de cadres organiques et statuts, mais principalement de personnes.  
Notre recommandation est donc celle de convaincre le Ministère de la Justice à remplacer 

l’actuel directeur, qui est déjà à la retraite, et d’en nommer un nouvel.  



« Appui à l’Ecole de formation et de recyclage du personnel judiciaire  
et à la future Ecole nationale de la magistrature de la RDC » 

 
 

 
 

Rapport définitif  par  
M. Dario QUINTAVALLE, expert international, pour le  

Programme d’Appui à la Gouvernance (PAG) - Volet Justice – RD Congo 

35 

L’Ecole à besoin d’un « champion », c'est-à-dire de quelqu’un qui prend soin de son succès et 
de sa réussite.  

L’identikit du nouveau directeur doit être, a notre avis, ça : un expert gestionnaire, à moitié 
carrière, pas nécessairement un juriste. Un manager pour lequel la tâche de la réussite de l’Ecole 
soit la mission de sa vie.  

Surtout, il est important le parcours de son choix : il faut bien sur qu’il ait le soutien du pouvoir 
politique, mais il faut aussi qu’il ait du prestige par lui-même.  

Donc, le consultant estime nécessaire qu’il soit choisi par un grand concours nationale par titres 
et examens ; un parcours transparent pour éloigner toutes suspects de clientélisme.  

On doit prévoir que du concours sorte une rose de candidats entre lesquels le Ministre aura un 
choix : ça pour sauvegarder le rôle discrétionnaire de l’autorité ministérielle et garantir un fort appui 
politique au directeur. 

 
→ L’expert donc recommande que la question du redémarrage de l’Ecole soit considéré 

préalable, et qu’un directeur soit nommé immédiatement, même dans le cadre 
juridique existant.  

→ L’expert recommande aussi que la nomination du directeur – idéalement une 
personnalité capable et prestigieuse dans le domaine de la gestion - soit faite suite à 
une procédure transparente et méritocratique.  

 

e. Donner à l’Ecole une vision ambitieuse pour l’avenir 
 

Chaque projet de long terme commence par une vision.  
 
Il y a plusieurs façons de voir la justice. Le plus traditionnel est d'être compris comme une 

expression du pouvoir d'Etat, de sa capacité normative et de répression. La Justice, par conséquent, 
est comprise comme une arme que l'Etat utilise pour faire appliquer et respecter ses lois, et parfois 
l'exécution de ses projets.  

Il y a ceux qui, pour tempérer ce point de vue, soulignent que la justice est un « service », donc 
quelque chose à la disposition des citoyens, qui est activé à la demande, en cas de nécessité.  

Une vision en sens macro-économique donne à la justice une place auxiliaire dans 
l’organisation sociale, en tant que, en protégeant les droits, à commencer par ceux de l'individu et 
de propriétés, permette les investissements nécessaires, et contribue ainsi à la croissance 
économique et à la productivité économique de la société.  

 
Ces visions instrumentales ne rendent pas hommage à la véritable essence et aux valeurs 

sociales de la justice, à la place qu’elle occupe dans l'échelle des besoins humains.  
La Justice, à notre avis, est une partie du processus éducatif et de socialisation qui accompagne 

l'individu tout au long de la vie. Il y a la justice pour que les gens apprennent le respect de leurs 
droits et devoirs, et surtout leurs limites. Il y a la justice pour que les gens apprennent le lien 
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profond qui existe entre les actions qu'ils mettent en œuvre, et leurs conséquences sociales. 
L'ensemble du processus judiciaire, par conséquence, n'est que un énorme processus éducatif, dans 
lequel une personne apprend, ou réapprenne, à être un citoyen, c'est à dire un être social.  

Dans le moment où nous essayons d'établir, ou de rétablir, une institution d'enseignement en 
République du Congo, sur le personnel judiciaire, nous ne pouvons ne tenir pas compte de la 
fonction éducative de la Justice. Toute conduite des praticiens de la justice a son propre contenu 
éducatif, car il renforce dans le citoyen la confiance dans la primauté de l’Etat de droit, dans la 
pérennité et la légitimité des institutions, et le respect des droits de leurs concitoyens.  

Par contre, le comportement de chaque agent qui n'est pas conforme à leurs obligations légales, 
a un impact profondément anti-éducatif, car accoutume les citoyens à l'idée de la superfluité des 
règles et de l’inexistence des droits actionnables. De cette façon, la société organisée régresse à 
l'état primitif, à la loi du plus fort.  

Eduquer le personnel judiciaire veut dire faire de chaque agent, à son tour, un éducateur.  
Et en tant qu'institution étatique, l’EFRPJ a du sens seulement si elle crée du  la valeur pour la 
société congolaise. Ce pays aujourd’hui pauvre et en conflit a biens toutes les qualités pour devenir 
un géant dans la région et projeter son influence en dehors de ses confins.  

L’Ecole pourra donc, avec le temps, ouvrir sa formation à des cadres étrangères, permettant à 
l’état congolais de gagner de l’influence dans la région.  

Bien que nous ayons recommandé de la modestie et de la prudence, pour faire démarrer l’Ecole, 
nous croyons qu’on doit avoir, en imaginant le futur, la force d’une ambition audacieuse.  

 
Nous proposons donc une Ecole avec une vision, une Ecole qui se base sur les valeurs 

suivantes :    
 
 Ethique  
 Parité  
 Approche multifonctionnelle  
 À l’écoute des besoins de la société civile  
 Facteur de cohésion nationale (face au risque de tribalisme, cousinage et d’éclatement du 

territoire)  
 Vecteur d’influence régionale vers le pays tiers  
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6. Annexes 
 

a) Annexe I : Les personnes rencontrées 
 

Pour la plus part de mon séjour je me suis attaché à des rencontres institutionnels avec les 
partenaires du Project, les représentants de toutes les organisations qui travaillent sur le domaine de 
la Justice, et les principaux acteurs institutionnels, pour recueillir les expériences et évaluer les 
demandes de leur part.  

 
Ces rencontres on donné un cadre complet et satisfaisant de l’état de la question.  

 
M. Emanuele Pitto Chargé de Programmes Justice et Droits Humains de la Délégation 

de l’Union Européen en RDC 
M. Hubert Nzakimuena Coordonnateur de l’ONG RCN  
M. Joseph Mango  Responsable du projet de l’ONG RCN 
Me. Nicaise Chikuru Munyi 
Ogwarha 

Expert auprès l’ONG RCN 

M. Pierre Kanika  Gestionnaire du Projet auprès du Comité Mixte Justice (CMJ) 
M. Willy Lubin, PhD Magistrat et Expert en reforme Judiciaire du Programme de 

renforcement des Capacités de la Justice ProJustice par Usaid 
M. Apollinaire Kiakesidi Chargé de Programmes de Gouvernance Economique de la COFED 
M. Pio Mariani Ambassadeur d’Italie en RDC 
M. Sylvain Dikango Bituki Secrétaire Général du Ministère de la Justice 
M. le Prof. Pierre Akele Adau Conseiller du MJDH 
?? de l’Ambassade de France 
Humbrto Ilunga wa Ilunga directeur de l’EFRPJ 
M. Jean Oubulu Secrétaire Permanente du CSM (et une seconde rencontre avec tout 

le secrétariat permanente)   
M. Henri B. Mikambo Expert Greffier – Premier Secrétaire Honoraire du Parquet Général 

de la République 
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b) Annexe II –Les documents consultés 
 

Textes normatifs  

Ordonnance N° 06 16/1/1965 

Ordonnance N° 68-448 2/12/1968 

Ordonnance N° 78-426 19/9/1978 

Règlement d’ordre intérieur EFRPJ 1979 

Ordonnance N°82-027 créant la direction de l’Ecole 19/3/1982 

Ordonnance-loi n° 82-020 – Code de l’Organisation et de la Compétence 
Judiciaire  

31/3/1982 

Arrêté N° 48-132 règlement général des cycles des cours 25/8/1984 

Constitution de la RDC 18/2/2006 
Loi organique n°06/020 portant statut des magistrats  10/10/2006 
 

Autres textes 
 
Bwanaheri Mikambo, Henri - Rapport sur la base des données des divers 
formulaires et imprimes pour chacune des chaines aux différentes étapes des 
processus judiciaire RDC 

 

Bwanaheri Mikambo, Henri - Rapport sur la description des processus des 
chaines civiles et pénales au sein des offices des parquets en RDC 

 

Kalusemesoko Kuzoma Dominique –Rapport sur la description des processus 
des chaines civiles et pénales au sein des juridictions de la RDC du premier au 
dernier ressort 

 

RCN – Rapport activités 2000-2006  

RCN – Rapport de session formateurs 1/2004 

Discours prononcé à la cérémonie de clôture de la session de formation de 
1000 nouveaux magistrats 

8/2010 

Synthèse de la prévision budgétaire 2008 EFRPJ 2008 

RCN – Atelier pour l’élaboration d’une politique nationale de l’Ecole de 
Formation et Recyclage du Personnel Judiciaire, EFRPJ- Rapport Général  

6/3/2009 
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MJDH – Cadres et structures organiques du MJDH 11/2009 

PAG – Evaluation institutionnelle du ministère de la justice, des services 
affiliés et déconcentrés  

11/ 2009 

Livre des Emplois du Ministère de la Justice 8/2010 

MJDH – Commission de description des emplois – Livre des Emplois 8/2010 

Ngoya Mutunda wa Kyulu, Hubert - Guide Pratique du Greffier en RDC 2011 

RCN – L’appui Technique à l’EFRPJ dans un nouveau contexte institutionnel 
de gestion du système judiciaire congolais 

4/2011 
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c) Annexe III : « Projet de Statut de l’Ecole de Formation et Recyclage du 
Personnel Judiciaire » 

 

d) Annexe IV : « Proposition d’une méthodologie pour la définition d’une 
stratégie de formation par l’Ecole Nationale de Formation et Recyclage 
du personnel Judiciaire de la RDC »  

 

e) Annexe V : Feuilles de calcul Excel avec Plan des Etudes de l’EFRPJ 
 

f) Annexe VI : «Proposition d’une méthodologie pour la budgétisation  de 
l’Ecole Nationale de Formation et Recyclage du personnel judiciaire de 
la RDC »  

 

g) Annexe VII – Feuilles de calcul Excel avec Budget de l’EFRPJ  
 

h) Annexe VIII – Présentation PPT élaborée pour l’Atelier de restitution du 
22 Juin 2011 sur les relations entre l’EFRPJ et la future Ecole de la 
Magistrature.   

i) Annexe IX - « Proposition d’un Curriculum des études des agents de 
l’ordre judiciaire pour l’Ecole Nationale de Formation et Recyclage du 
personnel Judiciaire de la RDC » 
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La RD Congo est un pays très pauvre, ou les gens vivent dans des conditions qui ne peuvent être 
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Chapitre I - Dispositions générales 
 

1. Objet 
 

1. Cet arrêté prévoit la réorganisation de l’Ecole de Formation et recyclage du Personnel Judiciaire, ci-
après dénommé "l'Ecole". 

2. Status et tutelle 
 

2.1. L’Ecole est un Service Spécialisé sous la tutelle du Ministère de la Justice (et du Conseil Supérieur de 
la Magistrature1

2.2. L'Ecole est dotée de la personnalité juridique; elle dispose d'une autonomie financière et 
organisationnelle dans les limites de ses ressources. 

).   

3. Nature et Mission  
 

3.1. L'Ecole est une institution de recrutement, sélection, enseignement, promotion et recherche, qui 
vise, à travers la formation professionnelle du personnel judiciaire, à soutenir le processus de 
réforme de la Justice avec l'objectif global de contribuer, avec une administration judiciaire 
efficiente et transparente, à la paix interne et à la compétitivité économique de la RDC.  

3.2. La mission de l'Ecole est de fournir une formation d'excellence aux fonctionnaires de la justice, avec 
l'appui de l'analyse et la recherche, afin de: 

a) promouvoir et diffuser la culture de l'efficacité, de l’intégrité et de la transparence dans 
l'administration de la Justice ;  

b) promouvoir et diffuser l'innovation technologique ; 

c) promouvoir et soutenir l'adoption de méthodes avancées d'apprentissage à distance 

d) promouvoir et diffuser les méthodes d'évaluation des résultats dans l'administration;  

                                                           
1 En cas on choisi d’y former les magistrats 
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e) promouvoir et soutenir l'internationalisation de l'administration judiciaire et sa capacité à 
interagir avec les gouvernements d'autres pays, les organisations internationales et les 
institutions supranationales. 

3.3. L’Ecole maintient des liens organiques avec les Universités, les autres instituts d’enseignement de 
l’administration publique du RDC, et les organisations similaires du continent.  

3.4. L’Ecole a dans ses buts le développement de l’esprit d’équipe et de la conscience professionnelle 
des agents de la Justice ; la camaraderie des promotions est encouragée ; tous les anciens élèves 
sont membres de droit d‘une association des anciens élèves, animé par l’Ecole, qui agit comme 
réseau professionnel et amicale.  

4. Valeurs 
 

4.1. L’Ecole conforme son enseignement et toute sa vie pratique aux valeurs de la République etablis 
dans la Constitution.  

4.2. L’Ecole poursuit comme ses valeurs peculiaires :  

• La Justice 

• La Transparence  

• La Compétence 

• La Rigueur 

• L’Honnêteté  

• La Ponctualité 

• Le Dévouement 

• La Responsabilité 

• L’Impartialité 

 

4.3. Une carte des valeurs est soumise à leur entré à la souscription de tous les enseignants et élèves, 
qui s’engagent à les partager et les mettre en pratique avec loyauté.   

4.4. Dans la gestion des ressources humaines, ainsi que pendant le recrutement des agents, professeurs 
et élèves, l’Ecole suit une politique de respect de la parité des opportunités entre homme et 
femme.  
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5. Taches  
 

5.1. Pour accomplir sa mission, telle que définie de l’art. 3, l’Ecole prévoit :  

a) le recrutement, la sélection, la formation - initiale et continue - et l’évaluation des cadres et des 
fonctionnaires de l’administration judiciaire en conformité à la législation en vigueur ; 

b) les activités de recherche, analyse et documentation sur les thèmes de la gestion de 
l’administration judiciaire ; 

c) les activités éditoriales de publication et diffusion, même par internet, du matériel éducatif et des 
recherches;  

d) les activités de participation, d'évaluation, de validation et de monitorage, à la demande du 
Ministre de la Justice ou du Ministre de la Fonction publique, de la qualité de programmes de 
formation fourni par des institutions tiers, soit nationales soit internationales, dirigées aux 
fonctionnaires publiques; 

e) la formation, sur demande, des fonctionnaires d'autres pays dans le cadre de la coopération 
internationale ; 

f) le soutien à des initiatives internationales de coopération et d'échange de fonctionnaires. 
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Chapitre II – De l’Organisation Interne 
 

6. Organes 
 

6.1. Les organes de l’Ecole sont:  

a) Le Directeur et les sous-directeurs  

b) Le Comité de Pilotage 

c) Le Comité scientifique 

 

7. Le Directeur 
 

7.1. Le Directeur est nommé par ordonnance du Président de la République, sur proposition du 
gouvernement délibérée en Conseil des Ministres ;  

7.2. Il est choisi sur concours, ouvert à des experts en gestion ; aux professeurs d’université dans les 
facultés de droit, économie, sciences politiques et administratives ; aux hautes fonctionnaires de 
l’Administration Publique ayant  un’ expérience professionnelle de quinze ans ; aux Directeurs 
d’établissements publiques ou prives, même étrangers, de haute formation et de recherche ; 

7.3. Le Directeur est nommé pour un période de quatre ans, renouvelable une seule fois. S’il est un 
fonctionnaire publique, il est placé en disponibilité. Sa charge est incompatible avec l’exercice des 
autres fonctions et emplois ; 

7.4. Le Directeur :   

a) est le représentant légale de l’institution ;  

b) il la dirige et la coordonne et en programme les activités;  

c) il préside le Comité scientifique, et est responsable de l’activité didactique et scientifique de 
l’Ecole ;  

d) âpres concours il nomme le Chefs des Divisions, et les chefs des bureaux ;  

e) il nomme,  sous proposition du Comité scientifique et âpres concours, les enseignants 
permanents et les commissions d’examens du concours d’entrée et de sortie ;  
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f) adopte le budget annuel et quinquennal préparé par le Chef de Division chargé de 
l’Administration et des Finances ;  

g) adopte le plan de la formation et les curricula des études des différentes promotions ;  

h) organise les séances de travail avec ses adjoints dans le domaine de leur compétence, 
règlemente par des instructions l’organisation interne de l’Ecole, les modalités de 
recrutement du corps enseignant et d’évaluation des élèves, la comptabilité de l’Ecole. Ses 
délibérations sont validées par le Ministre de la Justice, saisi par le Secrétaire Général du 
Ministère.  

7.5. Prés du Directeur sont constitués des cellules chargées :  

a) Des relations internationales 

b) De la gestion informatique et du e-Learning 

 

8. Comité de Pilotage  
 

8.1. Le Comité de Pilotage est l’expression de la tutelle et de l’engagement des institutions vers l’EFRPJ. 
Il est le lien entre l’EFRPJ et les institutions intéressées à ses activités.  

8.2. Le Comité de Pilotage est organe d’haute gestion politique de l’Institution. Ses tâches sont : 

i) Définir la politique de formation du personnel judiciaire selon le besoin de la politique judiciaire 
du Pays ; 

ii) Appuyer et contrôler l’exécution des programmes de formation ; 

iii) Conclure des accords de coopération et financement avec les institutions tierces et les bailleurs 
de fonds internationaux ;  

iv) Définir la politique de l’insertion des élèves de l’Ecole dans la réalité judiciaire ; 

v) Faire parvenir à la Direction les demandes des acteurs de la Justice. 

8.3. Le Comité de Pilotage est ainsi composé :  

i. Un représentant du Président de la République ; 

ii. Le Secrétaire Général du MJDH ; 

iii. Le Secrétaire Permanent du CSM ; 
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iv. Le Premier Président de la Cour de Cassation ; 

v. Le Procureur Général prés la Cour de Cassation ; 

vi. Le Bâtonnier National ; 

vii. Le greffier en Chef de la Cour de Cassation. 

viii. Le Directeur de l’Ecole.  

 

 

 

9. Le Comité scientifique 
 

9.1. Le Comité Scientifique est un organisme consultatif présidé par le Directeur de l’école, et composé 
par un représentant du Corps enseignant, par des personnalités  de compétence reconnue, des 
spécialistes de l’administration judiciaire, et de hauts cadres de l’administration publique ; ils sont 
au nombre de quinze ;  

9.2. Le Comité Scientifique est nommé sur proposition du Directeur de l’Ecole par un arrêté du Ministre 
de la Justice qui en définit les modalités de traitement. La durée de son mandat est la même de 
celui du Directeur ;   

9.3. Le Comité a des fonctions consultatives sur les matières soumises par le Directeur, et favorise la 
promotion des activités de formation de l’Ecole et des autres institutions de formation supérieure 
nationaux et internationaux.  

9.4. Le Comité Scientifique donne son opinion obligatoire sur le plan de la formation, les modules de 
formation et les curricula des études des différentes promotions.  

 

10. Le Chef de Division administratif 
 

10.1. Le  Chef de Division administratif est nommé, suite à concours publique, par Ordonnance 
du Président de la République pour un mandat de quatre ans renouvelables. Ses fonctions 
lui sont confiés par le Directeur de l’Ecole; 

10.2. Il est responsable de la gestion administrative, comptable et logistique de l’Ecole ; il 
coordonne les ressources humaines, formule des projets  au Directeur dans les matières de 
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sa compétence, dirige et coordonne toutes les activités de support à la fonction didactique 
et scientifique.  

10.3. Il recense les besoins financières et logistiques, élabore un projet de budget à soumettre au 
Directeur, et partage les ressources entre les différents services ; 

10.4. Il est obligé à rendre les comptes au Directeur et ne peut être demis de ses fonctions  que 
pour une faute grave ;  

10.5. Le Chef de Division coordonne les bureaux suivants :  

a) Service de la gestion des ressources humaines : chargé de gérer tout le personnel  de 
l’Ecole, permanent ou vacataire, y compris les enseignants ;  

b) Service de l’économat et de la comptabilité : chargé de la gestion logistique et financière, 
ainsi que d’élaboration du budget ;  

c) Service des concours : chargé de la gestion des concours d’admission à l’école ;  

d) Service de la Résidence, dans le cas où il ait  une résidence à l’école.  

 

11. Chef de Division chargé des études, la formation et la 
recherche 

 

11.1. Le Chef de Division chargé des études est nommé, suite à concours publique, par 
Ordonnance du Président de la République pour un mandat de quatre ans renouvelables. 
Ses fonctions lui sont confiées par le Directeur de l’Ecole.  

11.2. Il est responsable de la gestion de toute l’activité scientifique de l’Ecole, formule des 
propositions au Directeur dans les matières de sa compétence ;  

11.3. Il recense les besoins de formation et dresse le plan de la formation à soumettre au 
Directeur ;  

11.4. Il gère les élèves de l’Ecole, dont est le supérieur hiérarchique, et coordonne le corps 
enseignant ;  

11.5. Il rédige le règlement de la discipline des élèves, qu’il soumette au Directeur pour son 
approbation ;  

11.6. Il rend compte au Directeur et ne peut être demis de ses fonctions que pour une faute 
grave ; 
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11.7. Le Chef de Division coordonne les bureaux suivants :  

a) Service de la formation initiale 

b) Service de la formation permanente  

c) Service des études, documentation, bibliothèque, archives et publications.  

 

12. Le corp enseignant 
 

12.1. Le corps enseignant de l’Ecole se compose de professeurs à temps plein et des enseignants 
temporaires.  

12.2. Les enseignants à temps plein sont nommés par le Directeur, suite à une procédure de 
sélection publique et transparent, écouté l’avis du Comité Scientifique, pour une durée de 
quatre ans, renouvelables.  

12.3. Ils sont choisi entre des professeurs universitaires, magistrats, Directeurs d’agences 
publique et prives, fonctionnaires d’expérience renommé, et des autres sujets – même 
étrangères - en possession de élevée et prouvée qualification professionnelle, individués 
selon des critères objectives. 

12.4. Les enseignants sont titulaires du poste, et ils ne peuvent être remués que par faute grave 
ou très baisse productivité. S’ils sont fonctionnaires publiques sont placés en disponibilité, 
et préservent le traitement économique de provenance, s’il est plus haut de la paye de 
l’Ecole. 

12.5. L’Ecole se serve aussi des experts chargés d’activités d’enseignement temporaires, soit pour 
un jour, un cours, une session d’étude. Les enseignants temporaires sont choisi de 
préférence entre agents publiques de compétence et professionnalisme renommé, même 
étrangères ;  

12.6. Les charges temporaires sont confiés par le Directeur, suite à un appel publique et 
transparent d’offre, écouté le comité scientifique.   

12.7. Les enseignants de l’Ecole se réjouissent de la plus haute liberté scientifique et didactique. 
Ils adhérent aux plus strictes canons éthiques. Il est leur interdit toute activité de 
endoctrinassions politique, partitique, ou religieuse. S’ils sont à temps pleins, quand ils ne 
sont pas engagés dans l’enseignement, ils sont alors à disposition du Service des études, 
documentation, bibliothèque, archives et publications, pour la production scientifique de 
l’Ecole.  
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12.8. Le corps enseignant est représenté dans le Comité scientifique et peut être écouté, à la 
demande, par le Directeur. 

12.9. Les enseignants bénéficient d’un honoraire dont le taux est fixé selon les heures de cours 
dispensés.   

13. Siege centrale et sièges détachés de l’Ecole  
 

13.1. Le siège de l’Ecole est situé à Kinshasa. L’Ecole peut aussi disposer de sièges provinciaux. 
Les sièges détachés sont institues par arrête du Ministre de la Justice, et sont présidés par 
un Chef de Division de l’Ecole.  

13.2. L’Ecole se sert des instruments informatiques pour ses sessions de formation à la distance.  

 

14. Personnel non enseignant 
 

14.1. L’Ecole est dotée d’un personnel non enseignant suivant le cadre organique approuvé par la 
Loi. 

 

15. Traitement économique  
15.1. La rétribution de tous les agents de l’Ecole, enseignants ou non, est faite sur le budget de 

l’Ecole ;  

15.2. Les agents et enseignants qui sont des fonctionnaires de l’Administration Publique, détaché 
d’autres administrations,  ont le droit préserver leur traitement économique d’origine, s’il 
est maïeur de celui de l’Ecole. Une indemnité intégrative peut être prévue par le Directeur. 
Les frais d’installations sont prévus.  

 

16. Budget et Trésorerie  
 

16.1. L’Ecole fixe elle même sono budget, effectue les dépenses pour des besoins de 
fonctionnement et la réalisation des projets didactiques gérés, dans les limites des sommes 
lui allouées.   
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16.2. Le budget de l’Ecole est élaboré par le Chef de Division administratif, approuvé par le 
Directeur et validé par le Ministre de la Justice;  

16.3. Les entrés de l’Ecole, inscrites dans le budget prévisionnel ont les sources suivantes: 

a) contribution financière ordinaire annuelle de l’Etat;  

b) les subventions des organismes internationaux;  

c) rétributions par activités d’assistance technique et formation commissionnés par des 
institutions publiques ou privées, nationaux et internationaux; 

d) produits de l’activité éditoriale et intellectuelle.  

16.4. Le budget annuel de l’Etat prévoit à que le budget de l’Ecole soit suffisant à en assurer 
l’exécution de ses buts. Chaque année le Directeur élabore les prévisions budgétaires avec 
ses Chef de Divisions et les transmette au Cabinet du Ministère de la Justice ;  

16.5. Le Directeur approuve le règlement de comptabilité financière et de gestion patrimoniale 
de  l’Ecole.  

16.6. Le siège centrale est patrimoine de l’Ecole ; les sièges provinciaux peuvent être mise à 
disposition par les autorités provinciales ou par les municipalités ; 

16.7. Le contrôle de régularité comptable est exercé par la Cour des Comptes  
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Chapitre III – Des élèves et des cours 
 

17. Elèves  
 

17.1. L’Ecole s’occupe du processus de sélection, de formation, d’orientement et d’évaluation 
des élèves.   

17.2. La formation initiale de l’Ecole (Cours Normal) est destinée aux candidats à la carrière de 
Greffier des Cours et Tribunaux, des Secrétaires des Parquets, et des Agents de 
l’Administration Centrale de la Justice, ainsi que celle deconcentrée en province ; 

17.3. La formation permanente est destinée à la mise à jour et au recyclage du personnel 
existant ; elle est obligatoire pour obtenir des promotions de carrière. 

17.4. L’Ecole peut produire aussi des cours pour les Magistrats, les Officiers de Police Judiciaire et 
les Greffiers Pénitentiaires.  

 

18. Accès à l’Ecole 
 

18.1. L’accès aux cours normales de l’Ecole et aux cours de recyclage qui donnent droit à une 
promotion se fait par concours national, ouvert à tous ceux qui remplissent les conditions 
requises. 

18.2. Les conditions d’admission à la formation initiale sont les suivantes :  

a) Etre de nationalité RD congolaise ; 

b) Etre âgés d’au moins 18 ans et n’avoir pas dépassé l’âge de 40 ; 

c) Avoir un casier judiciaire vierge ; 

d) Etre titulaire d’un diplôme d’étude secondaire qui est valable pour l’accès à l’Université ;  

e) Toutes les autres conditions d’admission à la fonction publique prévues par la Loi; 

18.3. Les conditions d’admission aux cours de recyclage qui donnent droit à une promotion sont :  

a) Etre fonctionnaire de l’administration judiciaire ; 

b) N’avoir pas encouru des condamnations disciplinaires ; 
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c) Avoir des aptitudes pour une promotion. 

18.4. L’admission à la formation continue  destinée aux fonctionnaires de l’administration est 
faite  désignation du Secrétaire Général. 

18.5. Les conditions d’admission pour les étudiants étrangers sont celles prévues par les 
conventions avec les autorités d’appartenance.  

 

19. Bourse d’étude et residentialitè   
 

19.1. Les candidats ayant réussi au concours d’accès à la formation initiale ont droit à une bourse 
d’étude, aux dépenses de voyage et à l’hébergement, s’ils viennent des provinces autres 
que Kinshasa, ou de la place où la formation est délivrée.  

19.2. Les élèves boursières ne sont pas fonctionnaires publiques.  

19.3. Ceux qui sont déjà fonctionnaires ont le choix de maintenir leur traitement économique, ou 
de demander la bourse d’étude, s’elle est supérieure. Ils maintiennent en tout cas leur 
status de fonctionnaires.  

19.4. Le montant de la bourse d’étude est déterminé et payé par la Direction de l’Ecole. Les 
matériels didactiques sont à la charge de l’Ecole.  

19.5. Les frais d’hébergement des fonctionnaires élèves de la formation continue sont payés par 
l’administration de provenance ; aucune indemnité supplémentaire n’est due à ces 
fonctionnaires.  

19.6. Tout élève qui démissionne ou échoue aux examens est tenu à la restitution de la bourse 
d’études et au remboursement des frais d’hébergement ainsi que des frais relatifs aux 
matériels scolaires.  

 

20. Plan des études   
 

20.1. Chaque promotion de formation initiale a une durée de 9 mois, dont six de cours 
théoriques et trois de stage pratique auprès les Juridictions, offices de Parquets ou 
administrations du MJDH.  
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20.2. L’enseignement est éminemment pratique ; le plan des études et les curricula des 
promotions est proposé par le Chef de Division chargé de la formation, adopté par le 
Directeur, écouté le Comité Scientifique, et validé par le ministre de la Justice.  

20.3. Seuls les élèves ayant obtenus 60% sont admis au stage pratique.  

 

21. Concours final et affectation 
 

21.1. La formation initiale se termine par un concours.  

21.2. La conclusion du stage sans avoir démérité, donne droit à l’accès au concours final.  

21.3. La réussite au concours est la condition pour l’admission dans l’administration judiciaire 
comme fonctionnaire.  

21.4. L’ancienneté des nouveaux fonctionnaires est néanmoins calculée de la date du début de la 
formation. 

21.5. L’affectation des nouveaux fonctionnaires dans l’administration est faite sur la base du 
classement  final.  

21.6. Dans l’évaluation du candidat on tient compte des marques remportées pendant les 
études, de la relation du chef de juridiction ou d’office auprès duquel le candidat a effectué 
le stage, et des résultats de l’examen final.  

21.7. Les cours de recyclage qui donnent droit à une promotion se terminent par un examen. 
L’examen est condition pour la réussite du candidat à la promotion de carrière.  

21.8. La formation de mis à jour se termine par une évaluation finale. 

21.9. L’Ecole délivre le diplôme de participation, qui n’est pas un titre d’études. Des accordes 
peuvent être conclus avec le Ministère de la Formation Professionnelle pour que le diplôme 
de l’Ecole soit reconnu officiellement.   

  

Chapitre IV – Varies 
 

22. Abrogations 
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22.1. Toutes les précédentes lois et ordonnances sur l’EFRPJ incompatibles avec ce Statut sont 
abrogées.  
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I. Introduction  
 

Le rapport définitif de l’audit du Ministère de la Justice du 2009, financé par le PAG1

Les termes de référence de la mission d’assistance technique au sujet de l’école National de Formation et 
Recyclage du Personnel Judiciaire, demandent au consultant l’élaboration d’une ébauche de plan de la 
formation. 

, dénonçait  «l’absence 
d’une gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences » et, de plus, l’absence de tout 
outil de gestion des ressources humaines : base de données sur les agents, système de classification et de 
description des postes et des compétences, manque de système transparent de recrutement, d’embauche, 
de transfert et de promotion ; absence d’une planification du travail et d’un système formel d’évaluation 
des performances; et enfin absence de plan de formation.  

Or, on doit être conscient qu’un vrai plan de formation ne peut être fait qu’à partir du sujet qui doit 
administrer la formation, ou du sujet auquel, où dans l’intérêt duquel, la formation est administrée.  

Les termes indispensables d’un plan de formation sont donc l’établissement de formation (qui n’existe 
encore, où au moins, n’est pas opérationnel), les disciples, qui dans notre cas sont les agents de l’ordre 
judiciaire (beaucoup encore à enregistrer dans la fonction publique), et leur donneur d’emploi, à savoir 
l’Etat Congolais.  

C'est-à-dire que la planification n’est pas un exercice intellectuel a priori, mais est elle-même une partie du 
processus de formation. Ce processus est dynamique et dialectique, pas seulement dans le sens les plus 
évident, celui de la formation frontale en classe, mais dans son intégralité, passant par les phases 
nécessaires de l’analyse des besoins, de la planification de l’intervention proprement dicte, de 
l’administration de la formation, et de la vérification des résultats.  

Le plan n’est pas une fin en soi. Son processus d’élaboration est au moins aussi important que son contenu. 

Le plan, dans sa phase de préparation et dans sa phase d’application, doit être conçu comme un support de 
communication entre les différents acteurs concernés.  

Une institution qui fait de la formation, ne ‘donne’ pas seulement des enseignements, mais « apprenne »  
elle-même, pendant tout le processus, et en apprenant de ses mêmes échecs et de son expérience, 
améliore. Le processus d’apprentissage dure pendant tout le cycle de vie d’elle même et de ses employés.  

Une organisation qui se dédie à la formation, doit forcement commencer à étudier soi même, et ceux qui 
travaillent pour elle, puis apprendre à former et à répondre aux besoins. Par exemple, pour analyser les 
besoins, on doit se faire une idée très claire des ses but et de sa propre situation.  

Concevoir la formation à sens unique veut dire négliger son coté plus enrichissant, celui de l’apprentissage 
et de l’interaction avec sa propre réalité.  

                                                           
1 Rapport définitif audit Ministère de la Justice 2009, pag 54.  
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Il est donc nécessaire de commencer une telle politique de gestion, et la planification de la formation peut 
aider ça.  

L’objet de cette mission étant l’appui à la création d’une capacité institutionnelle, a savoir de l’Ecole de 
Formation et Recyclage du Personnel Judiciaire (EFRPJ), ce document se pose come un outil qui consentira 
à cette école, quand elle sera une réalité, d’être en gré de prendre dans les mains ce processus de 
planification d’une façon dialectique avec tous les acteurs institutionnels.  

Ce n’est pas donc le plan de la formation qui fait opérationnelle l’école, mais c’est l’école que devient 
opérationnelle quand elle est finalement dans la condition de s’approprier de le processus d’élaboration de 
l’offre de formation.  

 
Le mot clé, ici, est donc « appropriation » : ce document doit être entendu comme la proposition d’un 
modèle à suivre, une suggestion méthodologique et pédagogique, qui ne peut pas remplacer le nécessaire 
protagonisme des institutions.  
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II. I PARTIE - Méthodologie de construction d’une stratégie de formation  
 
Le document formalisant le Plan devrait comporter quatre parties : 
 

• un exposé du contexte justifiant les choix opérés ; 

• un descriptif des actions déclinant les objectifs ; 

• une prévision d’étalement des actions dans le temps ; 

• une budgétisation prévisionnelle. 

 
Une stratégie de formation se fait à partir d’une idée claire de la situation telle qu’on la veut achever, et 
d’une prise de conscience de l’état des lieux tel qu’il est aujourd’hui.  

Le plan de la formation est l’action, continue, concrète mesurable et vérifiable, pour combler le gap 
existant entre la situation réelle et celle idéale.  

Donc, la planification est une prise de conscience des buts de l’organisation, et un acte créatif d’imagination 
de la situation future.  

La stratégie se fait a partir de deus portraits : un sur l’existante, et un sur le futur.  

 
Situation existante 

 

  
Situation finale désiré 

 

L’investigation sur la première situation est une haute fonction de GRH (Gestion des Ressources Humaines) 
et doit être faite le plus que possible internement à l’organisation.  

La décision sur la deuxième situation est une fonction politique où au moins d’haute administration.  

La distance (Δ ) entre ces deux points est définie comme « besoin » 

 
Situation existante 

 

 
Besoin (Δ) 

 
Situation finale désiré 

 

Le plan de la formation est le voyage pour arriver d’un point A à un point B dans un temps donné . 

 
Situation existante 

 

  
Situation finale désiré 

 

Les termes de la planification sont : le temps, le moyens, le budget, les acteurs, les destinataires.  
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a. Phases du processus formatif   
 
Une fois définie la situation abstraitement désirée il faut commencer le processus de planification de la 
formation. Il faut être avisé que la distance entre une situation idéale et une réelle n’est toujours motivé 
par la manque de formation ou de ressources humaines, mais aussi par manque de ressources financières 
ou matérielles. Le même procès de planification peut se faire au sujet de la dotation logistique et 
organisationnelle. Il ne faut pas donc absolutiser la question des RH : elle est bien sûr  centrale , ma pas 
l’unique qui se présente aux gestionnaires dans le quotidien.  

Le processus formatif se fait par quatre phases enchaînés entre eux :  

 

 

Il est aussi un procès circulaire, parce que avec l’évaluation des résultats l’organisation apprend de 
l’expérience et améliore son offre.  Il faut souligner l’absolue importance de ce dernier point, parce que :  

→ Une organisation qui enseigne est aussi une organisation qui apprenne. 

 

b. Définition de besoin   
 

L’évaluation des besoins se fait à partir des  

• Connaissances  
• Compétences 
• Expériences  

des ressources humaines existantes, par rapport à celles qui sont considérées nécessaires.  

Pour besoins donc, nous entendons la manque de compétence, connaissance, et expérience  de chaque 
agent. La somme de tous ces manques individuelles est le besoin de l’organisation.  

Planification 
de 

l'intervention

InterventionEvaluation 
des resultats

Analyse des 
besoins
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Pour définir le besoin, il s’agit de comparer la réalité sur le terrain contre un modèle idéale et de définir le 
hiatus entre les facteurs.  

Le besoin est défini par la distance qu’il y a entre les connaissances, compétences, expériences existantes et 
disponibles dans l’organisation, et celles qu’on estime nécessaire pour que la même organisation puisse 
aboutir ses finalités.  

Pour que on puisse faire un’ analyse des besoins, il faut alors faire deux opérations :  

1. Une modellation de l’organisation idéale,  d’une façon que on estime soit capable d’aboutir ses fins 
en manière satisfaisante. Telle modellation peut se faire à niveau macro par toute l’organisation, et 
puis la décliner à niveau micro, avec la description des postes ;  

2. Un métrage de la distance entre la situation idéale et celle factuelle.  

Le besoin est défini par cette ‘manque’. La réponse a cette manque peut se faire en deux modalités :  

• Formation  = s’il y a manque de professionnalité dans le personnel existante.  
• Recrutement  = s’il y a manque de personnel  

Cette opération peut être représentée en forme mathématique : 

Δ = (Cn + Cm + Xp)id - (Cn + Cm + Xp)ex 

Ou Δ est le besoin, exprimé en pourcentage. 

Cn= Connaissances 
Cm = Compétences 
Xp = Expériences } 

 
Id = idéales 
Ex = existantes 
 

 

Le valeur idéale est exprimé en 100%, c'est-à-dire que : 

Δ% = (100%)id - ( x%)ex 

Cette opération peut être faite pour chaque individu, mais aussi pour le total des agents de l’organisation.  

 Facteur humain Besoin Facteur organisationnel 
 

Macro : Ressources Humaines 
 

Δ Organisation 

Micro : Individu 
 

Δ Position 

 

En fait, l’analyse des besoins est un instrument de programmation pas seulement de la formation 
permanente, mais aussi du procès de sélection et recrutement et donc des besoins de formation initiale. 
Répétant le même calcul sur la base de la différence entre le nombre des agents prévus dans le cadre 
organique (n) et celui des agents en service (p) on peut déduire le besoin total des compétences, 
connaissances et expériences qui manquent à l’organisation pour marcher d’une façon idéale.   
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Δ = 
(Cn + Cm + Xp)id – (Cn + Cm + Xp)ex  

 (n – p )  
 

Si le manque des facteurs est total, il est donc nécessaire de recruter de nouvelles unités et de les former 
ex nihilo. Si le manque est partiel, il est nécessaire de recycler les unités existantes, pour combler la 
différence entre la situation idéale (description du poste) et la situation factuelle.   

Donc si :  
Δ    =   100%   recrutement /formation initiale 

Δ    <   100%    formation permanente /recyclage   

 
 

c. Comment faire l’analyse des besoins 
 

L'analyse des besoins est un préalable indispensable à la réussite de la formation. 
Les besoins sont normalement pris en compte dans l'analyse de trois variables: 

• le contexte organisationnel ("organisation"); 
• le contenu des activités des profils ("position"); 
• les compétences des ressources humaines et de leur évolution («individu»). 

L'organisation variable doit être étudié dans les aspects tant structurels, tant socioculturels (ex.: analyse du 
climat, la loyauté, etc.). 

Les informations sur la structure de l'organisation sont l’organigramme, les différentes distributions du 
personnel par unité organisationnelle, la classe et le profil professionnel, âge, éducation, etc. ; les fonctions 
et les objectifs des différentes unités organisationnelles, les principaux processus et services gérés et leurs 
tendances et les perspectives d'évolution et de développement. 

Ces informations sont particulièrement utiles pour la conceptualisation initiale des activités (par exemple, 
pour définir la taille de l'intervention et le nombre de participants à impliquer, articuler des hypothèses 
préliminaires des développements professionnel, identifier les processus et les services où on rencontre 
des problèmes et des besoins spéciaux). 

La deuxième variable à considérer est représenté par les activités à être mise en place par la position. 

On entende avec ça l’ensemble des contenus professionnels caractérisés par des connaissances théoriques 
et pratiques homogènes, des compétences, des attitudes et des lignes directrices bien définies, les 
contenus qui correspondent, en principe, aux profils professionnels récupérés dans le Livre des Emploi.  

Chaque activité peut être déverrouillée dans un poste de travail (rôles organisationnels), avec leur 
localisation précise, caractérisée par des tâches, des activités et des objectifs spécifiques, l'intégration dans 
un réseau de relations et un certain degré d'autonomie de décision. 
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La troisième parmi les variables identifiées, est donnée par les gens qui travaillent effectivement dans les 
activités et postes de travail identifiés. Le besoin de formation découle d'une comparaison de leurs 
compétences individuelles et les compétences standard requises par le poste de travail. Chaque personne a 
un niveau de compétences acquises et en raison de leur éducation, leur expérience passée, l'apprentissage 
sur le tas, des cours suivis, etc.  

Ce niveau de connaissance peut être plus ou moins adéquat par rapport à sa position ; dans d’autres 
termes, pour chaque personne, il est possible identifier de identifier des « dettes de compétence » à 
combler par la formation.  

Le plan de la formation vise à combler la « dette éducative », tout en créant des condition pour intégrer 
efficacement les individus dans l’organisation. 

On comprend, en conclusion, que l'analyse des besoins est un exercice d’auto conscience, qui demande 
comme préalable la mise en place d’un système de gestion de profils professionnels, qui ne soit tout 
simplement orienté a déterminer formellement les tâches qui sont liés au profil (l’objet du contrat de 
travail), mais aussi a définir les compétences organisationnelles requises pour chaque activité (profil de 
compétences). 

Dans cet exercice d’auto conscience, l’analyse des besoins vise à exprimer et verbaliser des demandes. Ces 
demandes ne sont peut être conscientes : elle est pourtant un procès maïeutique.  

Les méthodologie d’analyses possibles sont : 

• Entrevues informelles 
• Questionnaires 
• Entrevues structurées  
• Focus group 

Ici on propose l’entrevue structurée en tant que la plus simple à rédiger et analyser.  

Les entrevues proposés dans la seconde partie de cet étude sont ciblés sur  

• L’organisation 
• Les individus 

Il est évident que le première type d’entrevue peut être utilisé tant dans en fonction de la programmation  
de la formation initiale tant de la formation permanente. On interviewera, alors, de préférence, des 
magistrats et des hautes fonctionnaires du MJDH pour leur faire délinéer un portrait idéel du bon 
fonctionnaire judiciaire.  

Dans le deuxième cas, les entrevues seront ciblés sur des groupes de greffiers / secrétaires du Parquet, en 
fonction de la programmation de leur formation permanente.  

Les avantages qui recommandent l’utilisation de l’entrevue structurée sont :  

• Coopération explicité entre sondeur et sondé 
• Possibilité d’approfondissement 
• Richesse des donnés obtenus 
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d. Planification de l’intervention 
 

Un plan d’intervention est une liste des actions (c'est-à-dire un curriculum d’études et d’expériences) à être 
concrétisé a partir des besoins identifiés:  

• par des acteurs 
• vers des destinataires 
• pour combler des besoins  
• selon des objectifs, 
• avec des moyens, 
• et pendant une durée précise. 

Les actions du plan de la formation peuvent être présentées : 

→ Par chronologie 
→ Par thématique 
→ Par nature de la formation (initiale ou permanente) 
→ Par type de bénéficiaire 
→ Par objectif pédagogique (compétences et connaissances à acquérir) 

 
 

e. L’intervention: différentes méthodologies didactiques  
 

Avec égard aux méthodologies didactiques, on doit avant tout choisir si on doit privilégier des activités de 
formation en sens étroit, ou des activités d’entrainement. 

Les premières sont finalisés a développer des connaissances et compétences générales qui peuvent être 
utilisées dans des différentes contextes de travail.  

On définit entrainement plus proprement le transfert des compétences spécifiques, relatives à des 
environnements de travail bien déterminés.  

Les techniques à disposition sont les suivantes : 

• Leçon frontale classique : l’enseignant expose les contenus et les participants écoutent. La 
participation consiste dans l’écoute et dans la réception critique des contenus. L’interaction est limitée 
aux moments à disposition des participant pour faire des demandes et poser les problèmes, demander 
des clarifications et solliciter des approfondissements. Ce technique est très dépendante du style de 
l’enseignant et de sa capacité de stimuler demandes et réflexions. Il est recommandé qu’une leçon 
frontale ne dure plus de 45’ (courbe de l’attention), avec un 15’ des demandes et réponses. Il est à la 
choix de l’enseignant de permettre l’intervention des participants pendant son exposé. Il le fera s’il 
sent que ça sert mieux à stimuler l’attention. Autrement il est recommandé de séparer le deux 
moments, de façon de permettre à l’enseignant de terminer son exposé.  

• Méthode des cas: les participants sont invités à analyser une situation problématique, dont l'issue est 
incertaine et non évidente, et invite à élaborer des solutions possibles. 

http://www.lavoropa.it/archivio/0/900/910/915/formazionerimini.htm#LE%20METODOLOGIE%20DIDATTICHE�


Page 11 de 38 
 

 
 

 
Rapport : « Proposition d’une méthodologie pour la définitionn d’une stratégie de formation par l’école Nationale de Formation et Recyclage du 

personnel judiciaire de la RDC »  

L'implication des participants dépend largement de leur habilité à s’identifier avec le rôle, et d'entrer 
en relation avec l'affaire; l'enseignant peut évoquer des compétences, en réussissant à exprimer la 
nature problématique de l'affaire, se référant au sens de la réalité, et faisant apercevoir, dans toute 
leur étendue, les implications  problématiques de la situation. 

• Le jeu de rôle: les participants sont invités à incarner un rôle, simulant une situation organisationnelle. 
C'est une méthode qui vise à atteindre une forte implication des participants, à travers la simulation de 
situations qui nécessitent attitude à la prise de décision, mais aussi des qualités qui affectent la sphère 
émotionnelle et psychique. 

• Action learning (ou formation-action) : au participant est demandé de vivre activement une situation 
réelle dans laquelle on a la nécessité d’un changement organisationnel ou, plus simplement, on a le 
besoin de mettre en œuvre un projet. 

Par des actions concrètes sur le terrain, cette méthode vise à développer des compétences 
décisionnelles, afin de renforcer l'orientation vers l'action, pour demander un changement d'approche 
des problèmes. L’exercice se fait en petit groupes. A travers des demandes un « coach » aide les 
membres du groupe de travail à réfléchir et sur «quoi» on apprend, et sur "comment" résoudre le 
problème 

• Formation / intervention: les participants sont impliqués dans un processus de formation et en 
parallèle dans un projet de consultation / intervention.  

Le lien entre le processus éducatif et le projet de consultation / intervention a comme effet le  
renforcement mutuel des deux processus impliqués. La formation, grâce à l'intervention est poussée à 
être plus proche de la réalité et plus ciblée aux besoins pratiques de changement et de développement 
organisationnel. L’intervention est renforcée par la possibilité de développer dans les participants des 
compétences fonctionnelles  à l’innovation. 

• E-Learning : L'apprentissage de certains contenus peut être conduit en utilisant la méthodologie de 
l'apprentissage à distance grâce à l'utilisation d'une plateforme technologique. Il rend plus facile, 
cependant, le développement des compétences de communication en réseau comme un outil 
fondamental pour l'interaction et la collaboration, et permette aux utilisateurs d'expérimenter les 
outils informatiques. Le e-learning a l’avantage de couter moins et de combler les distances, et il serait 
parfait pour diffuser la formation dans les énormes distances du Congo. Mais, donné la situation 
présente, qui peut se définir de « Fracture Numérique » ou ‘digital divide’, il n’est pas quand même 
réaliste de penser à l’utilisation du réseau Internet, dont sa diffusion est limité. Il est néanmoins 
possible de penser à des contenus interactifs qui peuvent être publié sur CD et envoyés par la poste. 
On sollicite sur ce point un effort pour parvenir à des solutions créatives qui répondent à la réalité du 
pays.   

• Stage : Un stage est une période d'apprentissage et de perfectionnement sur le lieu de travail, qui a 
pour but l’acquisition d’expérience à travers la vérification pratique des connaissances théoriques 
reçues.  

 

f. L’évaluation des résultats et vérification de l’impacte.   
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L’évaluation des résultats et vérification de l’impacte est la phase la plus importante et ne doit pas être, 
pour aucune raison, négligé.  

L'analyse des besoins est traditionnellement placée dans la phase préliminaire de la formation, dans une 
vision linéaire du processus, où les outputs de ce moment sont les inputs de la phase de planification. 

En fait, il est un erreur envisager la phase d'analyse des besoins comme complètement séparé et 
indépendant du processus de formation, l'analyse n'est jamais achevé, est un processus continu, est 
alimentée par des éléments d'information, souvent décisive, même pendant le processus de formation. 

Donc, l’évaluation ex post est en principe elle même une autre analyse des besoins et ne peut pas être 
séparée conceptuellement de ce première: en connaissant ce que nous avons achevé en termes de 
formation, nous connaissons ainsi la distance qui nous sépare encore du modèle idéale auquel nous  

La vérification de l’impacte est donc elle même un principe d’analyse pour le futur.  

Donné donc un temps a) et un temps b), et mesuré les besoins, l’impacte sera donné par cette opération :  

 

Δa- Δb = impacte 

 

Si la formation doit provoquer un changement, le problème de l'évaluation des résultats est donc d'établir 
a posteriori: 

 
• S'il ya eu un changement; 
• Si le changement s’est produit dans la direction souhaitée; 
• si le changement est sans équivoque rapportable au processus formatif. 

 
Ces questions peuvent être traduites en termes de réalisation des objectifs: 
 
 Les objectifs ont été identifiés et formulés correctement? 
 Des ressources adéquates ont été utilisées, et des méthodologies cohérentes? 
 L'objectif a été atteint? 

 
C’est inutile de dire que la connaissance des états passés et futurs est nécessaire afin d'effectuer 
l'évaluation. En pratique, cela signifie obtenir sur les participants un niveau de connaissances aussi complet 
que possible avant la formation, et ensuite être capable de détecter les différences réalisées dans la qualité 
de leur travail. 

Quoi évaluer et selon quels indicateurs ? 
 
L’évaluation des résultats et de l'impact des activités et faite en relation : 
 

• à l'apprentissage des participants,  
• à l'adéquation du contenu de la formation par rapport aux besoins réels  
• à l'enrichissement professionnel du personnel impliqué 
• au cout des activités.  

 
 
En détail, on peut proposer trois indicateurs :  
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1. Efficacité 
intérieure :   

Evaluation du contexte opérationnel de l’intervention. L'examen doit avoir à objet  
des aspects tels que l'adéquation des salles de classe (par rapport au matériel 
didactique, la disposition des sièges, meubles et autres équipements, etc.), la 
ponctualité des enseignants, la distribution en temps opportun du matériel 
éducatif et, plus généralement, la conformité de l’environnement par rapport à 
des standard prédisposés.  

2. Qualité  
aperçue :  

Evaluation de la satisfaction et des perceptions des participants :  
Ceci est un test conçu pour détecter les perceptions des participants sur des 
questions telles que l'adéquation du contenu de la formation, la qualité de 
l'enseignement. 
Pour ce type de vérification sont utilisées, normalement administré des 
questionnaires pendant et après l'achèvement des activités de formation 

3. Efficacité 
externe: 

Evaluation de l'efficacité du processus d'apprentissage :  
C'est un audit réalisé à une époque éloignée du moment de la réalisation 
d'activités éducatives, une vérification qui vise à tester les compétences des 
participants, comment ils les ont augmenté pendant la formation, et les 
changements dans les attitudes et les perceptions après la formation. 
Une vérification indirecte de ces éléments peut également être obtenue par la 
mesure de l'amélioration du rendement dans l'exécution du travail. 

 

Par qui ? 
 
Ces vérifications sont faites: 

1) par les enseignants et la direction de l’école, sur le contexte opérationnel de la formation 
2) par les élèves, sur la qualité de la formation administrée 
3) par les chefs de services auxquels les élèves seront affectés, sur la qualité d travail de leurs 

agents 
 

Comment ?  
 

Les mesures sont qualitatives dans les premières deux cas (ponctuel/non ; efficace/non ; préparé/non 
etc.) ; elles peuvent être aussi quantitatives dans le troisième (possibilité de mesurer la croissance de la 
capacité de travail en termes des actes travaillés, en référence à la situation avant la formation, etc.).  
 

g. Méthodologies d’analyse ex post 
 

On propose ici des différentes grilles d’analyse à utiliser 

I. Analyse quantitative… 
 

…générique:  
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Sur toute la formation administrée :  

Nombre des cours 
administrés 

Nombre des participants Nombre des jours Nombre des heures 

    

…spécifique: 

Sur chaque module, on peut analyser la distribution statistique par :  

…secteur professionnel des participants (es: greffiers / secrétaires de parquet) 

…zone géographique 

    Bandundu  
    Bas-Congo  
    Équateur  
    Kasaï-Occidental  
    Kasaï-Oriental  
    Katanga  
    Kinshasa  
    Maniema  
    Nord-Kivu  
    Orientale  
    Sud-Kivu  

…aire d’intervention professionnelle 

Communication  et relation % 
Formation au rôle et fidélisation % 
Formation professionnelle et développement des 
compétences 

% 

…type d’intervention : 

 % 

Leçon frontale classique    

Méthode des cas  

Le jeu de rôle  

Action learning (ou formation-action)   

Formation / intervention   

E-Learning    

Stage    
Etc. 
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II. Analyse qualitative 

On peut faire une analyse quantitative  d’un module en prenant en considération :  

 

Réactions:  la satisfaction des bénéficiaires de la formation d'un programme; 

Apprentissage:  l'acquisition de connaissances (savoir), les capacités (compétences), les 
attitudes (compétences interpersonnelles); 

Comportements : l'exercice effectif des connaissances, des compétences et des attitudes; 

Résultats: la réalisation des effets escomptés en raison du recrutement de nouveaux 
comportements 

 

Les outils d’analyse possibles sont :  

Pour relever : Il est possible d’utiliser :  

Connaissances 
• entrevue directe; 
• Check-list des définitions; 
•  questionnaire à choix multiples; 

Capacités 

• des entrevues avec le superviseur, les 
collaborateurs directs, les collègues; 

• questionnaires - test ; 
• supervision des opérations individuelles ou projets. 

Comportements 

• des tests de motivation pré-post formation ;  
• des entrevues pré-post formation  avec le 

superviseur du bénéficiaire et avec ses collègues ;  
• des entrevues aux justiciables ( Customer 

satisfaction) 
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III. Analyse Budgétaire  

Un feuille d’analyse des coutes de la formation sera ainsi fait :  

Période :   
Cout total des cours 

A B C (=AxB) D E (=C :D) 
N° des cours Cout par cours Cout total Nombre des 

participants 
Cout par 
participant 

     
 
Cout de chaque cours :  
Dénomination du cours :  
 
N° d’éditions Cout total Cout par leçon Nombre des 

participants 
Cout par 
participant 

     
 

L’analyse budgétaire de la formation sera faite ex post en confrontant les couts estimées et ceux réalisés :  

Budget prévisionnel – Dépenses = Ecart 
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IV. II PARTIE – Proposition pour un plan de formation de l’EFRPJ 
 

a. Sujet de la formation :  l’EFRPJ  
 
Au cœur des processus de changement et d'innovation du pays, la Justice congolaise ressent le besoin 
d’une professionnalisation  de ses ressources humaines et l’amélioration de leur compétences,  et la 
croissance globale - quantitative et qualitative - des services fournis aux justiciables.  

Pour réaliser ce processus de valorisation et progression des ressources humaines, il s’estime nécessaire de 
ré-opérationnaliser l’Ecole de Formation et Recyclage du Personnel Judiciaire, de la doter d’un corps 
professoral et d’une structure administrative permanentes.  

Cette école devra s’approprier des processus de formation, de recyclage, et être un protagoniste de la 
programmation et du recrutement des nouvelles ressources humaines.  

L’école se crédibilisera dans l’élaboration, validation et implémentation de propositions formatives ciblées 
à l’ensemble des ressources humaines de la Justice au Congo.  

 

b. Les bénéficiaires   
 

La prévision du dernier cadre organique de la FP était de 3900 agents de l’ordre judiciaire, c'est-à-dire 
greffiers et secrétaires de parquet. A la date d’Octobre 2009 il y avait 2439 greffiers et secrétaires de 
parquet immatriculés. Une bonne partie des anciens greffiers sont retirés ou morts. Il est possible que 
beaucoup des agents retirés continuent leur travail sur place en manière factuelle.  

En plus on compte environs 7000 bénévoles, le soi-disant « nouvelles unités ». Il s’agit de personnes  sans 
revenu garanti et sans statut juridique recrutés pour délivrer des prestations aux usagers et qui se 
retrouvent ainsi au cœur du dispositif judiciaire, donc à la portée de la corruption.  

Selon le constat de l’audit conduit par le PAG sur le Ministère de la Justice en Octobre 20092

« 44,6% des fonctionnaires ont un âge égal ou inférieur à 50 ans, et 55,4% des fonctionnaires ont dépassé 
l’âge de 50 ans. Dans 5 ans, d’ autres agents seront également éligibles à la retraite, soit 32,5% des effectifs 
restants et il ne resterait plus que 1.428 agents pour l’ensemble du pays si on ne recrute pas entre-temps. 

 :  

Il y a 7.026 nouvelles unités (ou bénévoles), dont 32,1% d’universitaires et 67,9% de non universitaires. 
L’absorption de ces nouvelles unités conduirait à avoir 6,2% d’agents de commandement au lieu de 20%, 
19,7% d’agents de collaboration au lieu de 60%, 74,1% d’agents d’exécution au lieu de 20%. Situation 
catastrophique pour un Ministère technique.  

…Sous utilisation d’une frange importante du personnel en raison de son manque de qualifications. »  

                                                           
2 Rapport définitif audit Ministère de la Justice Octobre 2009 pag. 54 
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Le recrutement de ces bénévoles et la transmission du savoir a été mené par les anciennes greffiers.  Des 
formations sporadiques ont été aussi mises en place par les ONG qui travaillent sur la Justice. On doit noter 
que ces ONG ont complètement négligé la récolte de bases de donnés et l’évaluation de l’impacte.   

Le problème est donc d’absorber cette masse hétérogène de personnel, et de l’orienter en fonction de la 
mission.  

Les destinataires de la formation sont en principe tous les agents de la Justice. Mais, donné la nature 
expérimentale de la formation à gérer, on propose de se diriger en principe sur les greffiers et secrétaires 
de parquet, ceux déjà enregistrés, qui nécessitent parfois d’une mise à jour de leur compétences, et le soi-
disant ‘nouvelles unités’ pour lesquelles est en cours le processus de sélection et enregistrement dans les 
cadres de la Fonction Publique.  

 

c. Les formateurs 
 

On prévoit que le corps enseignant de l’Ecole se compose de professeurs à temps plein et des enseignants 
temporaires.  

Les enseignants à temps plein seront nommés par le Directeur, suite à une procédure de sélection publique 
et transparent, écouté l’avis du Comité Scientifique, pour une durée de quatre ans, renouvelables.  

Ils seront choisi entre des professeurs universitaires, magistrats, Directeurs d’agences publique et prives, 
fonctionnaires d’expérience renommé, et des autres sujets – même étrangères - en possession de élevée et 
prouvée qualification professionnelle, individués selon des critères objectives. 

Les enseignants doivent avoir droit à être titulaires du poste : il faut que ils ne puissent être remue que par 
faute grave ou très baisse productivité. S’ils sont fonctionnaires publiques ils seront placés en disponibilité, 
en préservant le traitement économique de provenance, s’il est plus haut de la paye de l’Ecole. 

L’Ecole se servira aussi des experts chargés d’activités d’enseignement temporaires, soit pour un jour, un 
cours, une session d’étude. Les enseignants temporaires seront choisi de préférence entre agents publiques 
de compétence et professionnalisme renommé, même étrangères.  

Les charges temporaires seront confiés par le Directeur, suite à un appel publique et transparent d’offre, 
écouté le comité scientifique.   

Tous les professeurs doivent se réjouir de la plus haute liberté scientifique et didactique et adhérer aux plus 
strictes canons éthiques. Il leur doit être interdit toute activité de endoctrinassions politique, partitique, ou 
religieuse. Quand ils ne sont pas engagés dans l’enseignement, ils sont à disposition du Service des études, 
documentation, bibliothèque, archives et publications, pour la production scientifique de l’Ecole.  

Le corps enseignant sera représenté dans le Comité scientifique et pourra être écouté, à la demande, par le 
Directeur. 

Les formateurs bénéficieront d’un honoraire dont le taux sera fixé selon les heures de cours dispensés.   
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d. Assomptions  
 

Le plan est élaboré à partir des assomptions suivantes :  

1) Que l’école fonctionne à cadre organique complète ; 
2) Que l’école marche à capacité pleine, c'est-à-dire formant 175 élèves par semestre, soit 

350 élèves par an.  
3) Que l’école soit capable de gérer deux cours normales de formation initiale par année, où 4 

cours de formation permanente, par un total de 792 x 2 = 1584 heures de formation par 
année, soit 44 semaines ou 264 jours.  

4) Que dans les premières années ne soit nécessaire de faire de concours d’entré pour la 
formation initiale, ou que ces concours soient financés par d’autres postes du bilan de 
l’état 

5) Que la formation permanente – étant dirigée aux nouvelles unités - ait une durée de la 
moitié de la formation initiale. 

6) Que les élèves viennent de tout le territoire congolais, et que l’Ecole prenne sur soi les frais 
de déplacement, hôteliers etc.  

7) Que l’école reste pour le moment dans ses locaux originaires.  
8) Que greffiers et secrétaires de parquet soient formés ensemble, en vue d’une mobilité 

horizontale entre juridiction et Parquet. 
9) Qu’un choix au sujet de la formation des magistrats ne soit encore pris.   

 

e. Chronoprogramme 
 

Un plan de formation a entre ses termes essentiels le facteur temporel.  

Selon le « Projet de Statut de l’Ecole de Formation et Recyclage du Personnel Judiciaire » l’EFRPJ devra 
administrer la formation continue et la formation permanente des agents de la Justice.  

Le Rapport Final « Appui à l’Ecole de formation et de recyclage du personnel judiciaire et à la future Ecole 
Nationale de la magistrature de la RDC » de ce consultant, propose que l’accès aux cours normales de 
l’école soit par Cours-Concours.  

On estime que dans les premières années du démarrage fonctionnel, l’école ne serait pas encore en gré de 
gérer des grands concours publics.  Donc, il est prévisible que son activité principale, dans les premières 
années, sera celle du recyclage des nouvelles unités. Cela permettra d’accumuler de l’expérience pour la 
gestion dans le futur des grandes promotions de la fonction publique judiciaire. 

Estimé que la nécessité la plus urgente des prochaines ans est de former les « Nouvelles Unités » une fois 
encadrés dans la Fonction Publique, nous avons que il y a environs 7000 personnes qui auront besoin 
d’intégrer leur formation.  
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Or, donné que la capacité de l’Ecole est de 175 places, soit de 25 places x 7 salles, il est évident que, pour 
imaginer une formation continue de tout ce gens, il faudrait faire 4 sessions par année de la durée 
minimale de 3 mois.  

A un rythme des 175 x 4 sessions x 3 mois par année = 700 élèves x 10 ans = 7000 n.u.  

C'est-à-dire que pour former toutes les nouvelles unités dans l’Ecole, il faudrait 10 ans. Ce calcul est très 
proche de celui du Plan Quinquennal pour l’EFRPJ du Ministère de la Justice du 2007, qui plaçait (point 4.a) 
entre les objectif à « court terme » (!) la formation en 12 ans de 7000 unités.  

Si cet objectif semble peu ambitieux, on doit se souvenir que l’ancienne EFRPJ, dans toute sa vie 
opérationnelle, de 1965 à 1986, a formé seulement 1382 operateurs, dont 510 agents de l’ordre judiciaire.  

Donc, la capacité de formation de l’EFRPJ était en moyen de 65 élèves par année, et l’école à été utilisé 
chaque année au moyen au 37% de sa capacité.  

Dans ce scenario, alors, l’Ecole aurait déjà, dans son premier année d’activité effective, formé plus d’agents 
de l’ordre judiciaire que dans ses précédents 20 ans de vie.  

Même en doublant les nombres des modules, et en réduisant de moitié la durée, il faudrait en tout cas 5 
ans pour former tout l’ensemble. Néanmoins, cette option n’est pas conseillé, étant que le cours normale 
est déjà établi dans une durée de six mois, ce qu’est le minimum pour former un greffier /secrétaire de 
Parquet.  

Un cours de trois mois, est une durée minimale pour intégrer la formation de quelqu’un qui travaille déjà 
dans l’environnement judiciaire et qui – n’étant « tabula rasa » - aura besoin d’améliorer sa préparation 
pratique.  

Une fois formés toutes les nouvelles unités, on peut estimer que le besoin organique de la Justice sera 
comblé. Il n’est donc pas envisageable que l’Ecole soit dans la nécessité de gérer des concours et de la 
formation initiale avant de dix ans.  

En effet, avec l’enregistrement des 7000 nouvelles unités, les trous dans le cadre organique seront presque 
comblés : donc il est possible que seulement après 10 ans il y aura la nécessité de recruter des nouveaux 
agents pour remplacer ceux qui seront dans les temps mort ou à la retraite.  

Il y faudra du temps donc, avant que la formation du personnel judiciaire soit à régime. On ne doit pas 
oublier, en fait, que l’hypothèse de dix ans est basé sur l’assomption que l’Ecole soit capable de utiliser ses 
espaces au 100% pour toute l’année, une assomption qui est toute à vérifier sur le champ.  

Tout ce temps, ne sera néanmoins du temps perdu : l’école construira sa capacité à chaque promotion, et 
peut être la durée de cours de formation permanente, suite à l’évaluation des besoins formatifs des 
nouvelles unités, pourra être encore réduite.  

Il est aussi bien envisageable que, en parallèle de la formation continue, l’Ecole, avec des partenaires, se 
charge de la formation des formateurs, et de programmes de formation a distance.  
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Le programme serait alors le même des cours normales, réduit de la moitié, auquel ajouter une formation 
spécifique pour la formation des adultes. En regard à ça, on peut bâtir sur l’expérience de RCN, qui fait déjà 
des modules sur l’andragogie.   

 

f. Objectifs généraux et spécifiques à atteindre - Indicateurs 
 

L’énonciation des objectifs est un acte d’haute administration. Ici on présente une hypothèse.   

Ces objectifs regardent à la fois :  

• Le MJDH 
• L’EFRPJ 
• Les agents de l’ordre judiciaire  

Les objectifs du plan de formation seront définis à partir des besoins identifiés.  
Le premier ordre des objectif est de créer un plan de formation qui ne soit pas une somme de cours, mais 
un ensemble d'activités basées sur une reconfiguration du système professionnel compatible avec la 
nouvelle place donné à la Justice dans le système institutionnel du Congo, et intégré avec les actions de 
mobilité et de développement professionnel au sein de l’administration.  

Pour construire un plan d'enseignement général, adressée à tous les employés, répartis en différents 
types d'intervention à long terme, il faut imaginer un système de classification professionnel axée sur les 
compétences.  

Un autre ordre des objectifs concerne les activités d'organisation et pas directement de formation, 
puisque le processus d'élaboration du plan et sa mise en œuvre, doivent être orientés à construire une 
culture commune d'innovation, améliorer les processus de communication et promouvoir une plus grande 
conscience de la nécessité pour l'apprentissage comme un levier pour promouvoir un meilleur 
fonctionnement de l'organisation. 

  

I. Objectifs  généraux proposés 
  

Evolution du système de Gestion des Ressources Humaines  et améliorèrent du service-justice à travers de 
la :  

1. Structuration de la formation à travers l’établissement et pérennisation d’un institut de formation 
permanent, l’EFRPJ ;  

2. Meilleure connaissance de la situation des RH sur le champ, et donc de l’état des lieux de 
l’organisation judiciaire, et appropriation de la part du MJDH de la fonction GRH ; 

3. Dotation d’un appui  technique fiable, compétent et professionnel, à la Magistrature; 
4. Elévation du prestige professionnel et social, et des standards étiques et moraux, des agents de 

justice ; 
5. Assimilation, par les agents, de la culture organisationnelle et des objectifs de l’organisation. 
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II. Objectifs spécifiques  
 

La formation vise à faire acquérir aux futurs fonctionnaires des greffes  

• de solides connaissances juridiques renforcées en procédures 
• une parfaite maîtrise de leurs droits et obligations professionnels. 
• une éthique professionnelle irréprochable ; 
• des méthodes d’expression orale et écrite, de communication, nécessaires à l’exercice de la fonction.  

Nous proposons les objectifs spécifiques suivants :  

Evolution culturelle, motivation et fidélisation:  

• développer et renforcer le prestige interne (vers les magistrats) et extérieur (vers les 
justiciables) du fonctionnaire de la Justice. 

• rendre attractive la carrière de fonctionnaire de la Justice envers les citoyens.  

• développer une culture de l’intégrité et du service publique.  

Evolution organisationnelle et technique:  

• améliorèrent continué des procès de travail.  

• introduction de systèmes de programmation et de reportage. 

• introduction des outils informatiques. 

• développement des services judiciaires. 

Développement des compétences:  

• favoriser la croissance des ressources humaines finalisé à un’ évolution et à un enrichissement 
de leur professionnalité.  

• évolution des capacités techniques spécifiques. 

• développer des capacités à la communication interne et externe. 

• développement de capacité de l’EFRPJ dans la formation initiale et permanente..  
  

→ Pour « fidélisation » ici on entend le processus de lier étroitement le travail du fonctionnaire 
publique à sa mission, de façon qu’il soit accompli sans influences extérieures. Ces influences 
peuvent parvenir du pouvoir politique ou des intérêts économiques ou particuliers. Le fonctionnaire 
‘fidele’ est donc celui qui travail exclusivement dans l’intérêt de l’Etat et de la communauté 
nationale.  

 

III. Indicateurs : situation finale désirée 
 
Pour définir le succès de ce processus on doit avoir présente une situation finale désirée. Le pourcentage 
de réalisation de telle situation est l’indicateur du succès de l’action.  

L’écart entre la situation présente (P) et la situation finale (F) , est décrit par la formule 
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Δ = F – P 

 

A) Le MJDH devrait être capable de gérer ses agents, et de programmer, à travers l’EFRPJ le 
recrutement et la formation initiale et continue des nouvelles unités 

B) L’EFRPJ devrait être capable de gérer des cycles de formation d’une façon périodique, en gérant 
tout le processus du recrutement au placement 

C) Les greffiers et les secrétaires de parquet devront être capables d’accomplir leurs tâches. 

Un Greffier idéal doit  être capable de : 

 Tenir un rôle général de toutes les affaires, inscrites et numérotées dans l’ordre 
chronologique de présentation ;  

 assurer toutes communications, notifications et transmissions de documents prévus par la 
procédure, au parties et de recevoir les documents destinés à la Cour;  

 assister aux séances de la Cour, d’écrire les procès-verbaux de ces séances, et les 
authentiquer;  

 garder les sceaux et tampons officiels, les registres ainsi que les archives de la Cour ;  

 prendre les dispositions nécessaires pour que soient faites ou vérifiées les traductions et 
interprétations dont la Cour peut avoir besoin;  

 publier sous sa responsabilité les arrêts et ordonnances de la Cour 

 répondre aux demandes de renseignements concernant la Cour et ses activités ; 

 préparer le budget prévisionnel et tenir les comptes selon de principes de bonne gestion 
financière  

 
Un Secrétaire du Parquet idéal doit être capable de :  
 

 Assister le Magistrat du parquet  

 Administrer le Secrétariat du parquet; 

 Collaborer à la composition et à la gestion des dossiers, à la convocation et à la citation des 
parties, à la préparation de la fixation du jour d'audience et à l'exécution des peines; 

 Collaborer à la qualification et aux recherches dans les affaires attribuées par le magistrat; 

 Faire un travail documentaire et des activités de recherche; 

 Gérer la correspondance avec les avocats, les autorités et les justiciables ;  

 Rédiger les procès-verbaux; 

 Gérer les registres, les archives et les documents du parquet. 
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g. Champs d’intervention proposés  
 

Pour qu’on puisse réaliser un vrai plan de la formation, on doit définir ce qui sont ses champs 
d’intervention, qui seront à la base des aires thématiques.  

Une formation complète devra fournir :  

 
Compétences 
 

 
Le savoir faire : 

 
les compétences techniques et professionnelles.  
 

Connaissances 

Le savoir : 
 
connaissances abstracts et théoriques de base 
 

 
 
 
Le savoir être :  

 
assimilation de la culture organisatrice et des objectifs de 
l’organisation 
 

 
Expériences  

 
A travers de stage, vérification des notions  
 

 

 

On peut proposer les aires thématiques suivantes :  

 
Aire A. Formation relative à la communication et à la relation 

Pour la formation relative à la communication et à la relation on entends le travail visant à développer 
toute forme de compétence relationnelle.   

Les agents doivent apprendre à traduire en termes linguistiques la complexité de la structure et de leur 
travail, et à restituer en forme organique et compréhensible ce qu’ils font.  

Donc, par exemple, on peut demander que un greffier acquière la maîtrise de la langue française, ou des 
autres langues officielles de l’état ; qu’il s’empare de la terminologie juridique ; qu’il apprenne à utiliser les 
outils informatiques ; où, faute d’ordinateurs, qu’il améliore sa calligraphie pour bien écrire les feuilles 
d’audience ; où encore de la sténographie ; qu’il apprend les formes de la bonne éducation pour se mettre 
en relation en manière efficace et professionnelle avec le publique.  

S’il est un greffier en chef, ou un administrateur, il doit avoir des compétences de négociation, et 
apprendre les moyens d’approcher et communiquer avec sa hiérarchie les différents sous-systèmes 
organisationnels. C’est un point de contacte entre le savoir faire et le savoir être.  
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Aire B. Formation au rôle et fidélisation  

Avec la formation au rôle, l'objectif est celui de formaliser et consolider une culture organisationnelle et un 
esprit de corps commun à tous les travailleurs de l’ordre judiciaire 

On cherche aussi de créer un lien direct entre l’organisation et ses employés, afin de les intégrer 
consciemment dans la réalisation des stratégies de développement. Les agents doivent comprendre sens et 
finalité de ce qu’ils font, améliorer leurs relations avec le citoyen et le magistrat, faire leur travaille avec 
conscience. En développant le sens d’appartenance au service publique on cherche aussi de fidéliser les 
agents, c'est-à-dire les rendre imperméables à toute tentation de corruption, favoritisme, clientélisme.  

 

C. Formation professionnelle et développement des compétences 

La formation a comme objectif l’augmentation des capacités techniques et professionnelles des employés 
qui doivent être muni des instruments théoriques de référence, de façon d’améliorer leur capacité de 
contribuer à la complexité des processus. 

Dans ce cadre on doit favoriser la réorganisation du travail, c'est-à-dire la redéfinition des modalités de 
gestion des services et des rôles de chaque employé.  

 

h. Curriculum des études  
 

On propose donc un cours ‘normale’ de formation initiale de la durée de 6 mois des études et de 3 de 
stage. Le cours sera commun aux greffiers et secrétaires de parquets, n’étant conseillable que la formation 
de ces professionnels soit séparée.  

Les études théoriques sont distribuées selon ce barème 

mois   Semaines heures par semaine heures totales 
6 22 36 792 

 

Le recyclage des nouvelles unités pourra se faire dans une durée estimé dans la moitié de ce temps, 
réduisant l’allocation temporelle pour chaque matière en proportion aux besoins vérifiés sur le champ.   
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Aire de formation MODULES Caractéristiques, raison d’être et finalités 

Formation au rôle et fidélisation 

Team Building « construction d’équipe » : à  être  administré au début des cours, 
pour la création de l’esprit de groupe et de l’esprit d’école. 

Etique du Service Publique 
Déontologie 

Organisation Judiciaire Connaissance de l’organisation dans laquelle on travaille et 
appropriation de sa culture organisationnelle spécifique. 

Communication 

et relation 

Techniques de rédaction des feuilles d’audience 
Acquisition de la méthodologie de verbalisation et classement 

Français juridique Création d’un langage commun et appropriation de la terminologie 

Calligraphie/sténographie Technique et méthodologie de restitution linguistique 

Techniques de relation avec le publique 
Technique et méthodologie de relation avec le publique, pendant et 

hors de l’audience 

Informatique 
Appropriation des outils essentiels : MS Word, MS Excel, outre outils 
informatique propriétaires de classement en usage dans les Cours 

Formation professionnelle et 
développement des compétences 

Droit substantiel et Droit de procédure Formation finalisé à l’acquisition de capacités techniques relatives au 
rôle. 

Techniques de gestion du Greffe et du Secrétariat du Parquet Activités de formations finalisées à former et développer des 
compétences spécifiques du métier. 

Archivistique et technique de classement Acquisition de la méthodologie de classement 

Statistique Acquisition de la capacité de créer et gérer de bases de donnés 
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Barème horaire 

     Aires Modules Heures Totales 
   

       I. Formation au rôle et fidélisation 
 

68 
   

       
 

Team Building 36 
    construction du groupe et de l'identité Etique du Service Publique 22 
    

 
Organisation Judiciaire 10 

    
       II. Formation professionnelle et développement des compétences 

 
569 

   
       a): alignement en droit 

 
250 

   
       
 

Droit Constitutionnel 40 
    

 
Droit Civil  30 

    Droit substantiel Droit Pénal 30 
    

 
Droit Administratif 30 

    
 

Droit Pénal Militaire 30 
    

       Droit de Procédure Procédure Civile 45 
    

 
Procédure Pénale 45 

    
       b) Techniques de gestion du Greffe et du Secrétariat du Parquet 

 
275 

   
       
 

La tenue des registres du greffe pénal 20 
    

 
La préparation de l'audience 20 

    
 

L'audience et la verbalisation 20 
    Le Greffier Le jugement, et sa signification 20 
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Rédaction du Préambule et mise en page 20 

    
 

Exécution des jugements 20 
    

 
Procédures de liquidation judiciaire 20 

    
 

Actes de convocation et de notification 10 
    

       
       
 

Les registres réglementaires 20 
    Le secrétaire du Parquet L'exécution des jugements  20 
    

 
Le calcul de la peine 20 

    
       
       
       
 

la bonne gestion de la caisse judiciaire  :  30 
    

 
les recettes 

     
 

les registres  
     

 
le contrôle des recettes 

     La Caisse et les Frais Judiciaires rôle des greffiers en matière de gestion des frais judiciaires : 30 
    

 
les types de frais judiciaires  

     
 

l’établissement d’un état (bulletin) des frais de justice 
    

 
l’extrait de finance global 

     
 

Les copies 5 
    

       c) Archivistique  Notion d'archivistique et classement des dossiers 22 22 
   

       d) Statistique Statistique 22 22 
   

       III. Communication et relation:  
 

132 
   

       
 

Techniques de rédaction des feuilles d’audience 22 
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Français juridique 22 

    
 

Calligraphie/Sténographie 11 
    

 
Techniques de relation avec le publique  11 

    
 

Informatique  67 
    

       
 

Education physique 22 22 
   

       
 

Total:  7912 792 
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Une fois que l’Ecole aura acquis de la capacité en termes de formation initiale, elle pourra s’engager même dans la formation continue, finalisé à la promotion 
du personnel aux cadres supérieures. A titre d’exemple ici on présente un programme pour la formation, dans un mois, d’un greffier en chef avec des 
caractéristiques managerielles d’administrateur : 

Formation Greffier en Chef /Administrateur 
 1 mois 
 Organisation et gestion  12 

Gestion et encadrement des sections et services de greffes 
12 

Coordination et contrôle  8 
Gestion du temps &  adaptation aux évolutions  6 
Suivi de la gestion des dossiers judiciaires  12 
Tenue et suivi du tableau de bord 8 
Supervision du guichet unique  8 
Etude des statistiques et leur analyse  12 
Gestion des saisies et pièces à conviction  12 
Tenue et conservation des minutes et des rapports d’expertises 

12 
Répartition du personnel dans les services du greffe  12 
Evaluation du personnel  12 
Recensement des besoins : 6 

en personnels nouveaux 
 en formation en fixant les thèmes de 

formation, leur nombre et le public concerné  

 Andragogie 12 

  Total 144 
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i. Outils d’analyse :   

a) Modèle d’ entrevue structurée pour des chefs de Juridiction  

 

Cette entrevue utilise différents modalités  possibles de sondage : demandes à réponse obligé, demandes à 
réponse libre, demande à réponse avec échelle gradué (échelle Likert).  

Prénom et nom :……………………………………………………………. 

Fonction : ……………………………………………………………………… 

Est-ce que vous avez assez de ressources humaines dans votre juridiction ? 

� Oui   
� Non  

De combien d’agentes vous disposez ? …………………………….. 

Qu'est-ce que vous pensez de leur préparation professionnelle ? Elle est :   

Nulle Insuffisante  Médiocre Bonne Excellente 
1 2 3 4 5 

 

Est-ce que vous faites de la formation sur le champ envers du personnel de votre juridiction ?  

� Oui   
� Non  

Avec quelle cadence?  

� De temps en temps 
� Périodique  

Est-ce que vous avez besoin des nouveaux agents ? 
 

� Oui   
� Non  

Si la réponse est oui, de quel type des mansions et dans quel nombre ? 

Type d’emploi Mansions Nombre des effectifs qui manquent 
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Croyez-vous facile trouver ces types d’emploi ? ……………………………………………………………………………………….. 

Quels sont, selon vous, les obstacles pour l’acquisition d’une telle figure professionnelle 

� Manque de budget 
� Manque de scolarisation 
� Manque de formation professionnelle 
� Manque de gens bien formé 

 

Ces figures professionnelles, quelles caractéristiques doivent avoir ?  

a. Diplôme de l’étude……………………………………………………………. 
 
b. Précédentes expériences de travail  sont :  
 

� Pas nécessaires 
� Désirables, mais pas essentielles 
� Nécessaires 

 
c. Connaissances d’informatique sont :   

� Pas nécessaires 
� Désirables, mais pas essentielles 
� Nécessaires  

 
d. Connaissances linguistiques sont :  

� Pas nécessaires 
� Désirables, mais pas essentielles 
� Nécessaires 

Quels sont vos craintes au sujet de la formation ? ………………………………………………………………………………………… 

Quels sont vos attentes au sujet de la formation ?........................................................................................... 

Qu'est-ce que vous pensez peut motiver des gens à travailler dans votre juridiction ? 

� Argent 
� Prestige 
� Esprit du service public 
� Autre……………………………………………………………………………. 

Répondez aux questions suivantes avec un numéro de 1 à 5, étant 1 = pas vrai et 5 = vrai 

1. « je trouve que les greffiers sont aussi importants, dans une juridiction, que le magistrats »  
 

Pas vrai du tout Pas vrai Je ne sais pas Vrai Absolument vrai 
1 2 3 4 5 
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2. « Notre juridiction est une équipe où le travail de chacun est important » 

Pas vrai du tout Pas vrai Je ne sais pas Vrai Absolument vrai 
1 2 3 4 5 

 

3.  « Administrer de la formation est utile aux fonctionnaires et aux juges »  

 
Pas vrai du tout Pas vrai Je ne sais pas Vrai Absolument vrai 

1 2 3 4 5 
 

V. « La formation est une perte de temps qui devrait être au contraire concentre sur le travail »  
 

Pas vrai du tout Pas vrai Je ne sais pas Vrai Absolument vrai 
1 2 3 4 5 

 

VI. « Comme chef de juridiction la formation et le développement des ressource humaines est une des 
mes responsabilités »  
 

Pas vrai du tout Pas vrai Je ne sais pas Vrai Absolument vrai 
1 2 3 4 5 

 

 

b) Modèle d’ entrevue structurée pour des fonctionnaires  

 

Cette entrevue utilise différents modalités  possibles de sondage  : demandes à réponse obligé, demandes à 
réponse libre, demande à réponse avec échelle gradué (échelle Likert).  

Prénom et nom :……………………………………………………………. 

Fonction : ……………………………………………………………………… 

Est-ce que vous estes satisfait du niveau de votre formation ? 

� Oui   
� Non  

  

Qu'est-ce que vous pensez de votre préparation professionnelle ? Elle est :   

Nulle Insuffisante  Médiocre Bonne Excellente 
1 2 3 4 5 
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Est-ce que vous faites de la formation sur le champ envers dans votre juridiction ?  

� Oui   
� Non  

Avec quelle cadence?  

� De temps en temps 
� Périodique  

La formation est vous administré par vos chefs ou par d’autres sujets ? 
� Mes chefs 
� Autres sujets 
� Les deux 

 
Estimez-vous que le nombre des fonctionnaires est suffisant dans votre juridiction où que vous auriez 
besoin d’autres collègues ?  
 

� Suffisant 
� Pas suffisant 

 

Quels sont selon vous vôtres manques à combler pour faire un bon travail ?   

Matières Mansions d’application Motivation de la demande 
   
   
   

 

En détail, croyez vous d’avoir le type de diplôme qu’il vous faut pour travailler dans une juridiction ? 

� Oui   
� Non  

Croyez-vous nécessaire de faire des stages pour mieux acquérir de l’expérience ?  

� Oui   
� Non  

Selon vous les : 

a. Connaissances d’informatique sont :   
� Pas nécessaires 
� Désirables, mais pas essentielles 
� Nécessaires  

 
b. Connaissances linguistiques sont :  
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� Pas nécessaires 
� Désirables, mais pas essentielles 
� Nécessaires 

 

c. Connaissances de statistique sont :   
� Pas nécessaires 
� Désirables, mais pas essentielles 
� Nécessaires  

 

Auto-évaluation : 
Avez-vous des bonnes compétences dans ces matières ?  
Veuillez donner une marque sur une échelle de 1 à 5 (étant 1 = totalement insuffisant et 5 = suffisant)  
 
Droit Constitutionnel 1 2 3 4 5 
Droit Civil  1 2 3 4 5 
Droit Pénal 1 2 3 4 5 
Droit Administratif 1 2 3 4 5 
Droit Pénal Militaire 1 2 3 4 5 
Procédure Civile 1 2 3 4 5 
Procédure Pénale 1 2 3 4 5 
La tenue des registres du greffe pénal 1 2 3 4 5 
La préparation de l'audience 1 2 3 4 5 
L'audience et la verbalisation 1 2 3 4 5 
Le jugement, et sa signification 1 2 3 4 5 
Rédaction du Préambule et mise en page 1 2 3 4 5 
Exécution des jugements 1 2 3 4 5 
Procédures de  liquidation judiciaire 1 2 3 4 5 
Actes de convocation et de notification 1 2 3 4 5 
Réception et préparation du dossier 1 2 3 4 5 
Actes de convocation et de notification 1 2 3 4 5 
Assistance au juge d’instruction 1 2 3 4 5 
Etablissement du bulletin des frais judiciaires  1 2 3 4 5 
Les registres réglementaires 1 2 3 4 5 
L'exécution des jugements  1 2 3 4 5 
Le calcul de la peine 1 2 3 4 5 
Français juridique 1 2 3 4 5 
Notion d'archivistique et classement des dossiers 1 2 3 4 5 
Statistique 1 2 3 4 5 
Informatique  1 2 3 4 5 
Total 

      
 

 
Quels sont vos craintes au sujet de la formation ? ………………………………………………………………………………………… 
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Quels sont vos attentes au sujet de la formation ?........................................................................................... 

Qu'est-ce que vous pensez peut vous motiver à travailler mieux dans votre juridiction ? 

� Argent 
� Prestige 
� Esprit du service public 
� Autre……………………………………………………………………………. 

Répondez aux questions suivantes avec un numéro de 1 à 5, étant 1 = pas vrai et 5 = vrai 

2. « je trouve que les greffiers sont aussi importants, dans une juridiction, que le magistrats »  
 

Pas vrai du tout Pas vrai Je ne sais pas Vrai Absolument vrai 
1 2 3 4 5 

 

2. « Notre juridiction est une équipe où le travail de chacun est important » 

Pas vrai du tout Pas vrai Je ne sais pas Vrai Absolument vrai 
1 2 3 4 5 

 

3.  « Administrer de la formation est utile aux fonctionnaires et aux juges »  

Pas vrai du tout Pas vrai Je ne sais pas Vrai Absolument vrai 
1 2 3 4 5 

 
VII. « Le temps de la formation devrait être payé »  

 
Pas vrai du tout Pas vrai Je ne sais pas Vrai Absolument vrai 

1 2 3 4 5 
 

VIII. « Mes chefs m’aident dans l’exécution des mes tâches et ils me donnent de la formation quand j’en ai 
besoin »  
 

Pas vrai du tout Pas vrai Je ne sais pas Vrai Absolument vrai 
1 2 3 4 5 
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c) Mesurer la satisfaction des bénéficiaires des cours 

Ici un questionnaire à administrer aux bénéficiaires à la suite des modules d’enseignement (il est préférable 
qu’il soit anonyme):  

      Veuillez donner une marque sur une échelle de 1 à 5 (1 = totalement Insatisfaisant  et 5 = 
satisfaisant)  

      Le cours 
     Le cours dans sa globalité était :  1 2 3 4 5 

Les contenus transmis 1 2 3 4 5 
Mon apprentissage était 1 2 3 4 5 
J'ai appris de choses utiles à mon travail 1 2 3 4 5 

      Les enseignants:  
     Connaissance du sujet 1 2 3 4 5 

Capacité d'exposition 1 2 3 4 5 
Engagement 1 2 3 4 5 
Ponctualité 1 2 3 4 5 
Respect et professionnalisme 1 2 3 4 5 

      La classe et l'école:  
     disposition des sièges,  meubles etc.: 1 2 3 4 5 

fourniture des outils: 1 2 3 4 5 
Acoustique:  1 2 3 4 5 
Disponibilité d'outils informatiques: 1 2 3 4 5 
Toilettes 1 2 3 4 5 
Restauration 1 2 3 4 5 
Résidence  1 2 3 4 5 

      L'expérience 
     L'esprit d'équipe était:  1 2 3 4 5 

C'est une expérience que j'aimerai répéter 1 2 3 4 5 

      Total           
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j. Outils de programmation : module pour une formation permanente   
 

Un module de formation permanente se fera à partir d’un résultat à produire, en modelant des actions 
éducatives :  

Par exemple, dans un hypothétique module « tenue des registres » le programme sera ainsi structuré :  

Titre du 
Module :  

Tenue des registres 

Période :   
Lieu :  EFRPJ - Kinshasa 
 
Objectifs Contenus Méthodes Moyens Durée  Formateurs Participants 
Bonne 
tenue d’un 
registre du 
Greffe 

Législation 
sur les 
registres  
 
Importance 
pratique de 
la bonne 
tenue d’un 
registre 

Exposé 
Démonstrations 
pratiques 
Etude des cas 
Expériences des 
participants 

Une classe Un 
registre 
Papier 
Craies 
Outils 
informatiques 

X Heures 
X Jours 

Messieurs Messieurs 

Cout 
estimé :  

 

 

 

 



Annexe V - Plan des Etudes de l'EFRPJ



Barème horaire
Aires Modules Heures Totales

68

Team Building 36
construction du groupe et de l'identité Etique du Service Publique 22

Organisation Judiciaire 10

250

Droit Constitutionnel 40
Droit Civil 30

Droit substantiel Droit Pénal 30
Droit Administratif 30
Droit Pénal Militaire 30

Droit de Procédure Procédure Civile 45
Procédure Pénale 45

275

La tenue des registres du greffe pénal 20
La préparation de l'audience 20
L'audience et la verbalisation 20

Le Greffier Le jugement, et sa signification 20
Rédaction du Préambule et mise en page 20
Exécution des jugements 20
Procédures fallimentaires 20
Actes de convocation et de notification 10

II. Formation professionnelle et développement des compétences

I. Formation au rôle et fidélisation

b) Techniques de gestion du Greffe et du Secrétariat du Parquet

a): alignement en droit



Les registres réglementaires 20
Le secrétaire du Parquet L'exécution des jugements 20

Le calcul de la peine 20

la bonne gestion de la caisse judiciaire  : 30
les recettes
les registres 
le contrôle des recettes

La Caisse et les Frais Judiciaires rôle des greffiers en matière de gestion d     30
les types de frais judiciaires 
l’établissement d’un état (bulletin) des frais de justice
l’extrait de finance global

Les copies 5

c) Archivistique Notion d'archivistique et classement des 22 22

d) Statistique Statistique 22 22

133

Techniques de rédaction des feuilles d’au 22
Français juridique 22
Calligraphie/Sténographie 11
Techniques de relation avec le publique 11
Informatique 67

Education physique 22 22

Total: 792 792

III. Communication et relation: 



B C D E=(cxd)
 mois  semaines heures par semaine heures totales

6 22 36 792

Calcul du total du Cours normale

On prévoit 2 semaines par session de pause, pour les examens etc. 



Veuillez donner une marque sur une échelle de 1 à 5 (1 = totalement Insatisfaisant  et 5 = satisfaisant) 

Le cours
Le cours dans sa globalité était : 1 2 3 4 5
Les contenus transmis 1 2 3 4 5
Mon apprentissage était 1 2 3 4 5
J'ai appris de choses utiles à mon travail 1 2 3 4 5

Les enseignants: 
Connaissance du sujet 1 2 3 4 5
Capacité d'exposition 1 2 3 4 5
Engagement 1 2 3 4 5
Ponctualité 1 2 3 4 5
Respect et professionnalisme 1 2 3 4 5

La classe et l'école: 
disposition des sièges,  meubles etc.: 1 2 3 4 5
fourniture des outils: 1 2 3 4 5
Acoustique: 1 2 3 4 5
Disponibilité d'outils informatiques: 1 2 3 4 5
Toilettes 1 2 3 4 5
Restauration 1 2 3 4 5
Residentialitè 1 2 3 4 5

L'expérience
L'esprit d'équipe était: 1 2 3 4 5
C'est une expérience que j'aimerai répéter 1 2 3 4 5

Total

Evaluation ex post



Formation Greffier en Chef /Administrateur
1 mois

Organisation et gestion 12
Gestion et encadrement des sections et services de greffes

12
Coordination et contrôle 8
Gestion du temps &  adaptation aux évolutions 6
Suivi de la gestion des dossiers judiciaires 12
Tenue et suivi du tableau de bord 8
Supervision du guichet unique 8
Etude des statistiques et leur analyse 12
Gestion des saisies et pièces à conviction 12
Tenue et conservation des minutes et des rapports d’expertises

12
Répartition du personnel dans les services du greffe 12
Evaluation du personnel 12
Recensement des besoins : 6

en personnels nouveaux
en formation en fixant les thèmes de formation, leur 
nombre et le public concerné 

Andragogie 12

Total 144
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A) Méthodologie et assomptions 
 

Ici on propose un modèle pour l’élaboration réaliste d’un plan budgétaire.  

Un budget est un plan qui spécifie combien d’argent une organisation pense qu’elle pourra faire rentrer, et 
combien elle dépensera au cours d’une certaine période. Le budget annuel concerne l’ensemble de l’année 
et indique comment les choses devraient se terminer à la fin de l’année. La budgétisation, aussi appelée 
comptabilité analytique, permet à une organisation d’analyser le revenu et les dépenses de chaque projet 
individuellement. 

Donc, il est une réponse à deux simples questions : combien ça coute ? et qui va payer le compte ? 

Le budget s’organise généralement en deux parties – l’une appelée revenu et l’autre dépense. 

Or, faute des donnés précises sur le montant des revenus sur lesquelles l’EFRPJ pourra compter dans le 
futur, cet exercice de prévision est nécessairement limité à la deuxième partie, à savoir aux dépenses que 
l’organisation pourra développer quand elle sera à plein régime.  

Des que l’Etat Congolais prend une partie substantielle des ses revenus par l’aide international, il est 
envisageable que la source des financements pour l’EFRPJ, sera, pour plusieurs années à venir, celle de la 
coopération internationale.  La comptabilité analytique des dépenses servira alors comme un plan à être 
soumis  aux bailleurs des fonds pour en obtenir des financements. 

Suite à la prévue autonomisation de l’EFRPJ du MJDH, de 5me direction de ce à Service Spécialisé, il serait 
souhaitable que l’école soit dotée d’un patrimoine propre, et donc d’une comptabilité patrimoniale et d’un 
inventaire.  Il n’est pas possible, dans ce moment, de donner une valeur au locaux de l’Ecole, qui ne sont 
même pas séparé du bâtiment du MJDH et du Palais de Justice, ni connaitre la valeur des objets qu’y sont.  

Comme illustré dans l’Audit du PAG sur le Ministère de la Justice du 2009, les procédures de 
budgétisation  propres de l’Etat congolais sont très compliquées, avec beaucoup des passages inutiles, des 
contrôles formels, et dans l’absence de procédures de contrôle de gestion. Une révision de ces méthodes 
de gestion est très recommandable. Elle peut être devra faire l’objet d’un projet ad hoc.  

Il serait aussi nécessaire, pour avoir un cadre de la gestion quotidienne, être sûr du cash-flow, autrement 
dit le fluxe de caisse. En fait, un budget, même raisonnable, n’indique pas combien d’argent sera disponible 
à tel ou tel moment de l’année. Aussi, est-il important de connaître cette disponibilité afin que 
l’organisation sache si elle doit prendre des mesures spécifiques pour effectuer des paiements de factures à 
certaines périodes. 

Le projet de statut, qui fait partie de ce rapport, prévoit à l’article 10.1 que :  

Les entrés de l’Ecole, inscrites dans le budget prévisionnel ont les sources suivantes: 

a) contribution financière ordinaire annuelle de l’Etat;  

b) les subventions des organismes internationaux;  
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c) rétributions par activités d’assistance technique et formation commissionnés par des 
institutions publiques ou privées, nationaux et internationaux; 

d) produits de l’activité éditoriale et intellectuelle.  

 

Etant forcement nuls les postes c) et d) dans les premières années, on doit alors s’interroger sur la 
consistance des contribution financières de l’Etat et sur celle des subventions des organismes 
internationaux, et pas seulement, mais aussi sur la capacité de ces sujets d’assurer à l’école des lignes de 
financement non sporadiques, de façon de lui permettre une programmation de longue durée.  

A ces questions le consultant forcement n’a pas une réponse.  

Avec tous ce caveats on a également fait une tentative de formuler une prévision, pour répondre à la 
seconde demande : combien coutera l’école à plein régime ?  

Ce budget est donc élaboré en prévoyant : 

• Les salaires des administrateurs et des formateurs 
• Les frais pour les élèves 
• Les frais pour la logistique 

Le budget est élaboré à partir des assomptions suivantes :  

1) Que l’Ecole  ait des lignes de financements annuel sécurisées ;  
2) Que l’Ecole fonctionne à cadre organique complète et avec un corps professoral 

permanente; 
3) Que l’Ecole marche à capacité pleine, c'est-à-dire formant 175 élèves par semestre, soit 

350 élèves par an.  
4) Que l’Ecole soit capable de gérer deux cours normales de formation initiale par année, où 4 

cours de formation permanente, par un total de 792 x 2 = 1584 heures de formation par 
année, soit 44 semaines ou 264 jours.  

5) Que dans les premières années ne soit nécessaire de faire de concours d’entré pour la 
formation initiale, ou que ces concours soient financés par d’autres postes du bilan de 
l’état 

6) Que les élèves viennent de tout le territoire congolais, et que l’Ecole prenne sur soi les frais 
de déplacement, hôteliers etc.  

7) Que l’école reste pour le moment dans ses locaux originaires.  

Faute des données précises sur le coût du travail et de la vie,  on a cherché également d’élaborer pour 
chaque élément de coût un prix unitaire raisonnable.  

Il est bien possible que  cette élaboration ne soit pas correcte, néanmoins, ce qui compte, ici, est la 
méthode de calcule mise en place.   

Il serait possible donc, suite à une vérification des prix des différents éléments, ou de la faisabilité des 
assomptions, utiliser les feuilles Excel qui sont attaché à ce document, et entrer des donnés plus correctes 
et réalistes.   
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Par exemple, on peut corriger la donné sur le nombre des élèves, et réduire automatiquement tous les 
coûts connectés, si l’assomption 2. ne se montre pas réaliste. Ou on peut modifier les coûts des salaires du 
personnel administratif ou des formateurs : le feuilles de calcule, avec des formules déjà mises en page, 
donneront les résultats conséquentes. 

Enfin, nous estimons inutile de donner de ligne guide de gestion financière et budgétaire, étant que la 
matière des comptes et du bilan dans les établissements étatiques est étroitement réglée par la loi.   
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B) Analyse des prévisions budgétaires 2005-2009  
 

Selon les constats de l’Audit sur le Ministère de la Justice du 2009 :  

 «Le relevé des montants inscrits au budget de l’État en faveur du ministère de la Justice et des services 
affiliés et déconcentrés sous étude, au cours des cinq dernières années, permet de constater que les 
dotations budgétaires globales sont passées de 1.182,9 millions de FC en 2005, à 7.158,8 millions de FC en 
2009, soit un accroissement de 505,2%.... 

En 2008, les salaires représentent 65,0% des crédits contre 56,8% en 2007…. 

A l’exception des salaires qui sont plus ou moins régulièrement débloqués et payés, l’exécution du budget en 
ce qui concerne d’autres dépenses est aléatoire…. 

On ne peut passer sous silence les défaillances de la procédure d’élaboration du budget de l’État, son 
exécution et le contrôle budgétaire».  

Selon la table publiée dans l’annexe 2 du rapport nommé, le Budget de la Direction de l’école de Formation 
est passé de 1,5 million de FC pour le 2005 à 14,2 millions de FC en 2009, soit de 1.112,34€  à 10.752,6€ (où 
1580$ - 15000$)  

Donc, l’accroissement du budget était – considérée l’année 2005 comme 0 :  

Année 2005 2006 2007 2008 2009 
Budget 1,5 1,6 2,8 5,7 14,2 
% du 2005 0 +6,6% +86% +280% +846% 
% de l’année 
précédente 

0 +6,6% +75% +103% +149% 

  

Ces accroissements ne semblent pas justifiés : même les payses les plus riches du monde connaissent 
aujourd’hui des coupures au budget des établissements étatiques, et il n’est pas compréhensible comme 
serait possible pour la RDC financer un tel budget sans une croissance soutenue de ses revenues.   
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      Audit Ministère de la Justice 2009 

Annexe 2 : Budget d’opération annuel pour certaines entités, 

évolution des cinq dernières années de 2005 à 2009 (en millions de FC) 

DIRECTION DE L’ECOLE DE FORMATION 

      RUBRIQUES  2005 2006 2007 2008 2009 

Budget total  1,5 1,6 2,8 5,7 14,2 

Salaires et avantages 
sociaux  

    -  -  -  

Fourniture de bureau  0,9 0,7 1,2 0,8 2 

Frais de déplacement et 
de séjour  

-  -  -  -      

Frais de formation  -  -  -  -   2,6 

Autres  0,6 0,9 1,6 4,9 9,6 

- Primes, gratification et 
indemnités non 
permanentes 
(motivation)  

0,6 0,5 1,6 1,9 2,6 

- Articles et produits 
divers d’entretien  

  0,4   1,5 1,7 

- Impression, 
reproduction, reliure, 
conservation  

-  

 

-  1,4 

 - Contrat de 
fonctionnement courant  

-  -  -  

 

5,2 

 

Le projet de Budget de l’EFRPJ du 2008 prévoyait de son coté une dépense globale de 35.110.775 FC (soit 
36.971$ où 26.036€). 

Ce projet de bilan était curieusement très détaillé au sujet de certaines dépenses (jusqu’au coût  des casiers 
de bière pour les cérémonies officielles d’ouverture et clôture) mais ne mentionnait pas du tout le coût  du 
travaille du corps enseignant et du corps administratif.  
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Il est donc difficile de reconstruire comme cette prévision à été élaboré.  

C) Coût  des salaires 

1. Coût   du Corps Enseignant 
 

Si on estime que le coût  mensuel d’un formateur soit de 1000$, et qu’un mois de travail soit fait de 144 h, 
nous calculons une rétribution horaire de 6,94$. C'est-à-dire que un’ heure de cours coutera environs 7$.  

Le projet de Budget du 2008 en effet calculait (sous la voix « Contrat de fonctionnement courant ») 10$ par 
heure, et le budget du 2009 allouait pour cette voix 5,2 millions de FC, soit 5500$.  

Or, l’hypothèse formulée est que l’école soit capable de gérer deux cours normales de formation initiale 
par année, où 4 cours de formation permanente, par un total de 792 x 2 = 1584 heures de formation par 
année, soit 44 semaines où 264 jours.  

Il est nécessaire de souligner qu’avec les tableaux Excel attaché il est possible de modifier chaque chiffre, 
sauvant la méthode de calcul.  

 

A B C = (A:B) D E (dx2) f=(cXe) 

      Rétribution moyenne 
d'un formateur 

par mois 

un mois de 
travail 

36h x 4 semaines 

rétribution 
horaire 

heures par 
cours 

h par année Coût   /an 

$ h $ h h $ 

$1.000,00 144 6,94 $ 792 1584 $11.000,00 

 

2. Coût  du Corps Administratif 
 

Selon le Livre des Emplois le total des personnes employées par l’école serait de 38 unités 

En calculant un coût  unitaire par mois, on obtient un coût  par année du personnel administratif de 
$39060.  
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Cout par unité Unités $/mois Cout total 

 
A B C=(AXB) 

    DIRECTEUR DE L’ECOLE  1 400 400 
CHEFS DE DIVISION 2 300 600 
CHEFS DE BUREAU 7 100 700 
ATB 1  10 75 750 
ATB 2  10 50 500 
AGB 1 7 40 280 
Huissier 1 25 25 

    Total du Personnel =  38 
  Cout total par mois     3255 

Cout total par an = 
  

39060 
 

 

Selon le barème suivant :  

 
ECOLE DE FORMATION ET DE RECYCLAGE DU 
PERSONNEL JUDICIAIRE (EFRPJ) Unitès $/mois Unites tot 

Cout par 
service 

Organique 2009 
   

$ 
DIRECTEUR DE L’ECOLE 1 400 6 690 

     
     CHEF DE BUREAU (Secrétaire de Direction Ecole) 1 100 

  ATB 1 Bureau Secrétariat de Direction 1 75 
  ATB 2 Bureau Secrétariat de Direction 1 50 
  AGB 1 Bureau Secrétariat de Direction 1 40 
  Huissier 1 25 
  

     CHEF DE DIVISION/Formation et Stage  1 300 17 1345 

     CHEF DE BUREAU Enseignement 1 100 
  ATB 1 Bureau Enseignements 1 75 
  ATB 2 Bureau Enseignements 1 50 
  AGB 1 Bureau Enseignements 1 40 
  CHEF DE BUREAU Recherche et Développement  1 100 
  ATB 1 Bureau Recherche et Développement  1 75 
  ATB 1 Bureau Recherche et Développement  1 75 
  ATB 2 Bureau Recherche et Développement  1 50 
  ATB 2 Bureau Recherche et Développement  1 50 
  AGB 1 Bureau Recherche et développement 1 40 
  CHEF DE BUREAU Sélection et Admission 1 100 
  ATB 1 Bureau Sélection et Admission 1 75 
  ATB 1 Bureau Sélection et Admission 1 75 
  ATB 2 Bureau Sélection et Admission 1 50 
  ATB 2 Bureau Sélection et Admission 1 50 
  AGB1 Bureau Sélection et Admission 1 40 
  

     CHEF DE DIVISION / Division Administration et Finances  1 300 15 1220 
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CHEF DE BUREAU Personnel 1 100 
  ATB 1 Bureau Personnel 1 75 
  ATB 2 Bureau Personnel 1 50 
  AGB 1 Bureau Personnel 1 40 
  CHEF DE BUREAU Intendance et Maintenance 1 100 
  ATB 1 Bureau Intendance et Maintenance 1 75 
  ATB 1 Bureau Intendance et Maintenance 1 75 
  ATB 2 Bureau Intendance et Maintenance 1 50 
  ATB 2 Bureau Intendance et Maintenance 1 50 
  AGB 1 Bureau Intendance et Maintenance 1 40 
  CHEF DE BUREAU Budget et Finances 1 100 
  ATB 1 Bureau Budget et Finances 1 75 
  ATB 2 Bureau Budget et Finances 1 50 
  AGB 1 Bureau Budget et Finances 1 40 
  

     Total du Personnel =  38   38   
Cout mensuel estimé $ 

 
3255 

 
3255 

Cout annuel estimé $ 
 

39060 
 

39060 

     (ATB1 = Attaché de Bureau de 1ère Classe) 
    (ATB2 = Attaché de Bureau de 2eme classe) 
    (AGB1 = Agent de Bureau de 1ere Classe) 
     

 

Donc on estime que le coût mensuel de chaque service serait de : 

   Cout mensuel par service $ 

   Direction 690 
Division Formation 1345 
Division Administration et Finances 1220 

   Total   3255 

    

C'est-à-dire qu’on estime le coût total annuel des salaires en $ 50000 : 

Couts salaires 
 

  Corps enseignant $11.000,00 
Corps administratif $39.060,00 

   $50.060,00 
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D) Coût  des élèves  
 

On ne considère pas, ici, les coutes de sélection (concours etc.) qui doivent être objet de prévisions 
budgétaires extraordinaires. Comme dit dans le Chronoprogramme du plan de la formation, on estime que 
l’école ne serait pas engagée dans la formation initiale avant de 5-10 ans.  

Les couts considérés, ici, sont ce de subsistance, de transport vers et de Kinshasa, et les frais relatives au 
matériel didactique.  

1. Subsistance 
 

Le coût  par élève est estimé dans la manière suivante : supposé un coût  de logement et de nourriture de 
2$ par jour par élève, estimant que l’école marche à pleine capacité, c'est-à-dire avec 175 places occupés 
pour 44 semaines d’activité, soit deux cours normales ou 4 de formation permanente, donc 308 jours sur 
365, on peut estimer le coût  de subsistance des élèves chaque jour en $ 350 totales, soit $10800 par 
année.  

 

 

Subsistance élèves 

 
   A Logement et nourriture par jour $2 

B Elèves par jour 175 

C  (=AXB) Cout élève /jour $350 

D  semaines d'activité 44 

E (DX7) jours d'activité 308 

F (=AXBXDE) Cout  $107.800 

 

 

2. Transports 
 

 A partir du projet de Budget du 2008, on calcule un prix moyen de transport vers l’intérieur du pays en 
103000 FC, soit 108$.  

Supposant deux cours de formation initiale l’an, de 175 élèves chacun, dont une partie venant de Kinshasa 
et alentours, et que chaque élève reçoive un billet d’aller-retour, on peut estimer les frais de voyage pour la 
mobilisation de tout le territoire du pays en $ 75.000, c'est-à-dire, quatre déplacements pour deux 
promotions.  
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Transports 

 
  Billet d'avion $108 

Elèves par cours 175 

Cours pas année 2 

Déplacements par cours 2 

Déplacements par année 4 

Cout de transport estimé  $75.600  

 

3. Livres et autres matériels 
 

On estime un coût minimal d’environs 7800 $ 

 

Livres et autres matériels 

  

 

Couts unitaires 

 Elèves par an (175x2) 

 

350 

   Livres $20  $7.000  

cahiers  $1  $350  

Crayons $0,08  $28  

Bics $1  $350  

   Total   $7.728  

 

4. Coût  total des élèves 
 

On peut donc calculer un coût  total des élèves en $ 191.128 par année.  
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Cout total élèves 

 
  Subsistance $107.800  

Transports $75.600  

Livres et autres matériels $7.728  

  Total $191.128  

 

 

E) Coût de la logistique  
 

L’assomption est que dans les premières années l’EFRPJ ne changera de bâtiment.  

Ici on fait référence, pour commodité, au projet de budget du 2008, qui sur le point semble être très 
précis :  

   
   
   Maintient et logistique FC $ 

   Fournitures et petit matériels de 
bureau  4.033.275 4.246 
Articles et produit d'entretien 89900 95 
Frais de représentation 422000 445 
Communication et Télécommunication 2458500 2588 
Impressions 875000 921 
Informatique et bureautique 396000 416 
Acquisition d'Equipements de Bureau 9190000 9675 

   Total 17.464.675 18.386 
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F) Conclusions et justifications  
 

On estime donc qu’un an de fonctionnement de l’EFRPJ couterait $ 260.000 par année.  

  

Budget estimé annuel de l'EFRPJ 

   
Partiel % 

     Salaires: Corps enseignant $11.000,00 
  

 
Corps administratif $39.060,00 

  
 

Total salaires   $50.060,00 19% 

     
     Élève:  Subsistance $107.800  

  
 

Transports $75.600  
  

 
Livres et autres matériels $7.728  

  
 

Total Elèves   $191.128  74% 

     
     Maintient et logistique:  Fournitures et petit matériels de bureau  $4.246  

  
 

Articles et produit d'entretien $95  
  

 
Frais de représentation $445  

  
 

Communication et Télécommunication $2.588  
  

 
Impressions $921  

  
 

Informatique et bureautique $416  
  

 
Acquisition d'Equipements de Bureau $9.675  

  
 

Total Maintient et Logistique:   $18.386  19% 

     
 

Total:  $259.574  $259.574  100% 
 

 

  

L’énorme différence entre les prévisions des années dernières et celle présenté ici, vient bien évidemment 
des frais pour le personnel et pour les élèves, qui totalisent le 98% des prévisions.  

Une des assomptions les plus importantes, en effet, est que cette école puisse former de gens provenant 
de tout le Pays, et donc qu’elle soit un facteur de cohésion nationale et de construction d’un esprit de 
corps.  

Evidemment une école qui marche est une  école vivante : donc une école qui coute.  



Annexe VII - Prévision Budgétaire EFRPJ



RUBRIQUES 2005 2006 2007 2008 2009
Budget total 1,5 1,6 2,8 5,7 14,2
Salaires et avantages 
sociaux 

  - - - 

Fourniture de bureau 0,9 0,7 1,2 0,8 2

Frais de déplacement et 
de séjour 

- - - -    

Frais de formation - - - -  2,6

Autres 0,6 0,9 1,6 4,9 9,6
- Primes, gratification et 
indemnités non 
permanentes (motivation) 

0,6 0,5 1,6 1,9 2,6

- Articles et produits 
divers d’entretien 

 0,4  1,5 1,7

- Impression, 
reproduction, reliure, 
conservation 

- - 1,4

- Contrat de 
fonctionnement courant 

- - - 5,2

- - - - 
  
   

DIRECTION DE L’ECOLE DE FORMATION

Audit Ministère de la Justice 2009
Annexe 2 : Budget d’opération annuel pour certaines entités,

 évolution des cinq dernières années de 2005 à 2009 (en millions de FC)



Partiel %

Salaires: Corps enseignant $11.000,00
Corps administratif $39.060,00
Total salaires $50.060,00 19%

Elèves: Subsistance $107.800
Transports $75.600
Livres et autres matériels $7.728
Total Elèves $191.128 74%

Maintient et logistique: Fournitures et petit matériels de bureau $4.246
Articles et produit d'entretien $95
Frais de représentation $445
Communication et Télécommunication $2.588
Impressions $921
Informatique et bureautique $416
Acquisition d'Equipements de Bureau $9.675
Total Maintient et Logistique: $18.386 19%

Total: $259.574 $259.574 100%

Budget estimé annuel de l'EFRPJ



A B C = (A:B) D E (dx2) f=(cXe)

Rétribution moyenne d'un formateur un mois de travail rétribution horaire heures par cours h par année Cout/an
par mois 36h x 4 semaines

$ h $ $ h $
$1.000,00 144 6,94 $ 792 1584 $11.000,00

Cout estimé formateurs



Cout par unité Unités $/mois Cout total
A B C=(AXB)

DIRECTEUR DE L’ECOLE 1 400 400
CHEFS DE DIVISION 2 300 600
CHEFS DE BUREAU 7 100 700
ATB 1 10 75 750
ATB 2 10 50 500
AGB 1 7 40 280
Huissier 1 25 25

Total du Personnel = 38
Cout total par mois 3255
Cout total par an = 39060



ECOLE DE FORMATION ET DE RECYCLAGE DU PERSONNEL  Unités $/mois Unîtes tot Cout par service
Organique 2009 $
DIRECTEUR DE L’ECOLE 1 400 6 690

CHEF DE BUREAU (Secrétaire de Direction Ecole) 1 100
ATB 1 Bureau Secrétariat de Direction 1 75
ATB 2 Bureau Secrétariat de Direction 1 50
AGB 1 Bureau Secrétariat de Direction 1 40
Huissier 1 25

CHEF DE DIVISION/Formation et Stage 1 300 17 1345

CHEF DE BUREAU Enseignement 1 100
ATB 1 Bureau Enseignements 1 75
ATB 2 Bureau Enseignements 1 50
AGB 1 Bureau Enseignements 1 40
CHEF DE BUREAU Recherche et Développement 1 100
ATB 1 Bureau Recherche et Développement 1 75
ATB 1 Bureau Recherche et Développement 1 75
ATB 2 Bureau Recherche et Développement 1 50
ATB 2 Bureau Recherche et Développement 1 50
AGB 1 Bureau Recherche et développement 1 40
CHEF DE BUREAU Sélection et Admission 1 100
ATB 1 Bureau Sélection et Admission 1 75
ATB 1 Bureau Sélection et Admission 1 75
ATB 2 Bureau Sélection et Admission 1 50
ATB 2 Bureau Sélection et Admission 1 50
AGB1 Bureau Sélection et Admission 1 40

CHEF DE DIVISION / Division Administration et Finances 1 300 15 1220

CHEF DE BUREAU Personnel 1 100
ATB 1 Bureau Personnel 1 75
ATB 2 Bureau Personnel 1 50
AGB 1 Bureau Personnel 1 40
CHEF DE BUREAU Intendance et Maintenance 1 100
ATB 1 Bureau Intendance et Maintenance 1 75
ATB 1 Bureau Intendance et Maintenance 1 75



ATB 2 Bureau Intendance et Maintenance 1 50
ATB 2 Bureau Intendance et Maintenance 1 50
AGB 1 Bureau Intendance et Maintenance 1 40
CHEF DE BUREAU Budget et Finances 1 100
ATB 1 Bureau Budget et Finances 1 75
ATB 2 Bureau Budget et Finances 1 50
AGB 1 Bureau Budget et Finances 1 40

Total du Personnel = 38 38
Cout mensuel estimé $ 3255 3255
Cout annuel estimé $ 39060 39060

(ATB1 = Attaché de Bureau de 1ère Classe)
(ATB2 = Attaché de Bureau de 2eme classe)
(AGB1 = Agent de Bureau de 1ere Classe)
 

 

 

 



Cout mensuel par service $

690
1345
1220

Total 3255

Division Administration et Finances
Division Formation
Direction



Couts salaires

Corps enseignant $11.000,00
Corps administratif $39.060,00

$50.060,00



Subsistence eleves

A Logement et nourriture par jour $2
B Eléves par jour 175
C  (=AXB) Cout eleve /jour $350
D semaines d'activité 44
E (DX7) jours d'activité 308
F (=AXBXDE) Cout $107.800

Transports

Billet d'avion $108
Eleves par cours 175
Cours pas année 2
Deplacements par cours 2
Deplacements par année 4
Cout de transport estimé $75.600

Livres et autres materiels
Couts unitaires

Eleves par an (175x2) 350

Livres $20 $7.000
cahiers $1 $350
Crayons $0,08 $28
Bics $1 $350

Total $7.728

Cout total élèves

Subsistance $107.800
Transports $75.600
Livres et autres matériels $7.728

Total $191.128



Maintient et logistique FC $

Fournitures et petit matériels de bureau 4.033.275 4.246
Articles et produit d'entretien 89900 95
Frais de représentation 422000 445
Communication et Télécommunication 2458500 2588
Impressions 875000 921
Informatique et bureautique 396000 416
Acquisition d'Equipements de Bureau 9190000 9675

Total 17.464.675 18.386



Appui à l’Ecole de formation et de recyclage 
du personnel judiciaire et à la future Ecole 
nationale de la magistrature de la RDC

 “Pour être durable, la Paix et le Travail ont la Justice comme 
préalable”

 “Importance de la Justice pour la cohésion nationale,  
l’édification de l’Etat de Droit, et le développement 
économique et social”

 “Fin de l’impunité (Tolérance Zéro)
 “Punir, sans complaisance, l’atteinte à la vie et à la dignité 

humaine, le viol, le tribalisme, la corruption et toute forme 
d’antivaleurs.

(adresse du Président de la République aux nouveaux Magistrats – Aout 
2010) 



Le Programme d’Appui à la 
Gouvernance (PAG):

 Le Programme d’Appui à la Gouvernance (PAG) 
s’inscrit dans le cadre des interventions de l’Union 
Européenne. 

 L’objectif global du PAG est de contribuer à la 
consolidation de l’État de droit dans le domaine de la 
justice, des finances publiques et des ressources 
naturelles.

 Les objectifs spécifiques visent, en ce qui concerne 
le volet « justice » du PAG à, « Renforcer le 
fonctionnement du système judiciaire et contribuer à la 
mise en place d’une stratégie de long terme de réforme 
du secteur de la justice ».



Objectifs de la Mission : 
 Objectif global : Renforcer les capacités (formation initiale 

et continue) des magistrats, greffiers et autres agents de la 
justice en RDC.

 Objectif spécifique : Contribuer
 au renforcement de l’école nationale de formation du personnel 

judiciaire (ENFPJ) et
 à la mise en place de l’école nationale de la magistrature 

Elles veilleront toutes deux à institutionnaliser la 
formation initiale et continue des magistrats et 
acteurs de la justice en RDC. 

Ces écoles garantiront à la fois la spécificité des 
formations  professionnelles délivrées et leur 
complémentarité et interactivité.



Approche méthodologique 

 Analyse documentaire
 Prise en compte des études existantes 

sans volonté de réécriture
 Entrevues avec les principaux acteurs
 Recherche du consensus sur les 

propositions et l’appropriation des 
résultats visés



Les defis

 Consolidation de l’Etat de Droit 
 Garantie des libertés individuelles 
 Bon fonctionnement de l’appareil 

judiciaire
 Contribution à la mise en oeuvre de la 

politique de « Tolerance Zero »
 Rétablissement de la confiance des 

usagers à l’égarde de leur Justice



Contexte
 Un pays post-conflit 
 Faible nombre des Magistrats (≈3500) par rapport au 

étendu du pays (2,345 million m2) et à la population (>60 
million d’habitants)

 11 provinces qui correspondent à 12 Cour d’Appel
 25 Districts qui correspondent à peu prés au numéro des 

TGI
 145 territoires qui correspondent a 169 TRIPAIX dont 40 

seulement fonctionnent
 Trop de nouvelles unités non formées
 Actes de corruption, de tribalisme, et de toute forme 

d’antivaleurs.
 Manque de formation pratique des Magistrats et peu 

d’insistance sur le rôle du Magistrat dans la societé
 Considération accordée aux fonctionnaires à majorer



Bilan : 

 EFRPJ - École de formation et de 
recyclage du personnel judiciaire : une 
réalité (à operationnabilitè perfectible) 

 ENM - École nationale de la magistrature: 
une  hypothèse qui tarde à se concrétiser



L’École de formation et de recyclage 
du personnel judiciaire (EFRPJ)

 La mission de l’EFRPJ: 
◦ former
◦ perfectionner les connaissances techniques du 

personnel de l’ordre judiciaire en fonction

 De 1965 à 1986 a formé plus de 1350 
agents; 

 N’est plus en mesure de fonctionner de 
façon régulière, sauf sans l’appui des 
partenaires. 



L’École nationale de la magistrature

 Jusqu’ici une hypothèse: 

depuis plusieurs années la création 
d’une école nationale de la magistrature, 
est en gestation



Une ou deux écoles ?

 Le renforcement des capacités peut 
s’obtenir avec deux écoles ou avec une 
seule dotée de plusieurs départements

 Il est indispensable d’examiner les 
avantages et les inconvénients des deux 
scenarios 



Scenario I : Deux Ecoles
 Pour 
◦ Sauvegarde du savoir faire de l’EFRPJ
◦ Locaux déjà disponibles pour l’ EFRPJ
◦ Tutelle aisément déterminable
◦ Autonomie du curriculum de formation et de son calendrier.

 Contre 
◦ Duplication des dépenses de gestion 
◦ Difficultés de subvenir à un corps professorale permanent pour 

les deux entités
◦ Entretien du fossé qui existe entre les magistrats et le personnel 

judicaire (culture de corps dans le sens de ‘supériorité’ d’un 
corps par rapport à l’autre)

◦ Limites d’une vision intégrée de la formation (initiale et 
continue) entre les différentes professions judiciaires



Scenario II : Ecole Unique

 Pour
◦ Economies d’échelle (gestion de l’école, 

formation communes ciblées, etc. )
◦ Développement d’un esprit commun du 

service public de la Justice
◦ Réduction des corporatismes
◦ Meilleur agencement des calendriers de 

formation
 Contre 
◦ Difficulté d’élaborer une tutelle consensuelle



Notre vision
 Une école unique 
 Avec des départements spécifiques
 Responsable: 
◦ Du recrutement
◦ De la formation initiale
◦ De la formation continue
◦ De la formation de formateurs

 Elaborant ses propositions de programmes nationaux et les 
faisant approuver par le conseil d’administration après avis 
des institutions gestionnaires des apprenants (magistrats,  
personnel judiciaire, etc.)    

 Délivrant des formations professionnelles répondant aux 
besoins de la RDC : 
◦ Spécifiques 
◦ Communes



Les valeurs de l’Ecole

 Ethique 
 Parité 
 Approche multifonctionnelle 
 À l’écoute des besoins de la société civile 
 Facteur de cohésion nationale (face au 

risque de tribalisme, cousinage et 
d’éclatement du territoire) 

 Vecteur d’influence régionale (pays tiers) 
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Introduction : 
Le curriculum ici présenté est une hypothèse proposée pour le cours de formation 
initiale dans le plan de la formation. On propose donc un cours de formation initiale 
de la durée de 6 mois des études et de 3 de stage. Le cours sera commun aux 
greffiers et secrétaires de parquets, n’étant conseillable que la formation de ces 
professionnels soit séparée.  

Les études théoriques sont distribuées selon ce barème 

Mois Semaines Heures par semaine Heures totales 

6 22 36 792 

 et seront suivi d’un stage pratique de trois mois.  

Le recyclage des nouvelles unités pourra se faire dans une durée estimé dans la 
moitié de ce temps, réduisant l’allocation temporelle pour chaque matière en 
proportion aux besoins vérifiés sur le champ selon la méthodologie proposée dans le 
plan de la formation.  On n’estime pas donc nécessaire de proposer des matières 
différentes pour le cours de recyclage, étant celles dessous toutes ceux qui sont 
nécessaires à l’exercice de la profession d’agent judiciaire.  

Les matières sont présentées selon le barème suivant :  
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Aire de formation MODULES 

Formation au rôle et fidélisation 

Team Building 

Etique du Service Publique 

Organisation Judiciaire 

Communication 

et relation 

Techniques de rédaction des feuilles d’audience 

Français juridique 

Calligraphie/sténographie 

Techniques de relation avec le publique 

Informatique 

Formation professionnelle et 
développement des compétences 

Droit substantiel et Droit de procédure 

Techniques de gestion du Greffe et du Secrétariat du Parquet 

Archivistique et technique de classement 

Statistique 
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I . Formation au rôle et fidélisation 
 

Intitulé de l’aire:  Formation au rôle et fidélisation 

Objectifs : Avec la formation au rôle, l'objectif est celui de 
formaliser et consolider une culture organisationnelle et 
un esprit de corps commun à tous les travailleurs de 
l’ordre judiciaire. 

On cherche aussi de créer un lien direct entre 
l’organisation et ses employés, afin de les intégrer 
consciemment dans la réalisation des stratégies de 
développement. Les agents doivent comprendre sens et 
finalité de ce qu’ils font, améliorer leurs relations avec le 
citoyen et le magistrat, faire leur travaille avec 
conscience. En développant le sens d’appartenance au 
service publique on cherche aussi de fidéliser les agents, 
c'est-à-dire de les rendre imperméables à toute 
tentation de corruption, favoritisme, clientélisme.  

Durée :  68 heures  

Articulation : L’aire est articulée dans les modules suivants : 

 Team Building 

 Etique du service public 

 Organisation judiciaire 
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a) Team building 
 

Intitulé du module:  Team Building 

Objectifs : La formation donnée par l’Ecole ne vise pas seulement à 
donner des outils professionnels, ou à les intégrer, mais 
à créer un vrai esprit du service public, un sens 
d’appartenance et de fidélité à la mission. Donc elle ne 
doit pas être seulement concentrée sur les individus, 
mais sur le groupe tout entier, stimulant l’émulation, 
l’orgueil de corps, l’esprit d’Ecole, l’établissement de 
liens amicaux qui doivent continuer par toute la vie 
professionnelle des élèves. Il est prévu, en fait, dans le 
statut, que les anciens élèves de l’école fassent partie 
d’une association. Avec le travail de construction 
d’équipe, les élèves apprennent la compétition et la 
coopération.  

Durée :  36 heures, au principe du cours. 

Formateurs :  Un formateur spécialisé dans l’andragogie, qui devra 
motiver les élèves, et les faire travailler en groupe. 

Méthode didactique :  Jeu de rôle: les participants sont invités à incarner un 
rôle, simulant une situation organisationnelle. C'est une 
méthode qui vise à atteindre une forte implication des 
participants, à travers la simulation de situations qui 
nécessitent attitude à la prise de décision, mais aussi des 
qualités qui affectent la sphère émotionnelle et 
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psychique. 

 

b) Etique du Service Publique 
 

Intitulé du module:  Etique du Service Publique 

Objectifs : Le savoir  être des greffiers. 

Le cours a pour objet l’endoctrinassions du fonctionnaire 
public à ses devoirs éthiques et déontologiques, et vise à 
en obtenir la fidélisation.  

Thèmes abordés :  Discipline et déontologie. Valeurs constitutionnels et 
éthiques du service public : respect  de la loi, 
indépendance, impartialité, probité. 

Droits et devoirs du fonctionnaire public : 
professionnalisme, discrétion et  respect du secret 
professionnel. Lutte à la corruption.  Types d’infractions 
disciplinaires. Procès disciplinaire et garanties de 
défense.  

L’agent judiciaire dans la vie de relation, dans son 
environnement social, dans les associations, les 
syndicats et la politique. 

Durée :  22 heures, une par semaine 

Formateurs :  Anciens greffiers de prestige reconnu. 
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Méthode didactique :  Méthode des cas: les participants sont invités à analyser 
une situation problématique, dont l'issue est incertaine 
et non évidente, et invités à élaborer des solutions 
possibles. 

L'implication des participants dépend largement de leur 
habilité à s’identifier avec le rôle, et d'entrer en relation 
avec l'affaire; l'enseignant peut évoquer des 
compétences, en réussissant à exprimer la nature 
problématique de l'affaire, se référant au sens de la 
réalité, et faisant apercevoir, dans toute leur étendue, 
les implications  problématiques de la situation. 

 

c) Organisation judiciaire 
 

Intitulé du module:  Organisation judiciaire 

Objectifs : connaître  les juridictions et leur rapport entre eux et le 
MJDH, familiariser le greffier avec la ligne hiérarchique.   

Thèmes abordés :  La Fonction Publique et l’organisation judiciaire, le 
MJDH. Les juridictions de droit commun, le tribunal de  
Commerce, le Tribunal des enfants, la Cour de cassation, 
la Cour constitutionnelle, le Conseil d’Etat. Les 
juridictions spécialisées.  

Les juridictions militaires (le Tribunal  militaire de police, 
le Tribunal militaire  de garnison, la Cour militaire, la 
Haute Cour militaire).  

Les juridictions de droit coutumier (Le tribunal de 
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chefferie, le  Tribunal de collectivité, le Tribunal de cité, 
le Tribunal de territoire, le tribunal de la ville).  

Les Parquets. 

Durée :  10 heures 

Formateurs :  Hautes fonctionnaires du MJDH et magistrats 

Méthode didactique :  Leçon frontale classique. 
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II. Formation professionnelle et développement des compétences 
 

Intitulé de l’aire:  Formation professionnelle et développement des 
compétences 

Objectifs : Assimilation des connaissances abstraites et théoriques 
de base. La formation a comme objectif l’augmentation 
des capacités techniques et professionnelles des 
employés qui doivent être muni des instruments 
théoriques de référence, de façon d’améliorer leur 
capacité de contribuer à la complexité des procès. 

Dans ce cadre on doit favoriser la réorganisation du 
travail, c'est-à-dire la redéfinition des modalités de 
gestion des services et des rôles de chaque employé. 

Durée totale :  563 heures (soit 25 par semaine) 

Articulation : L’aire est articulée en quatre modules : 

 a) Alignement en droit 

 b) Techniques de gestion du Greffe et du Secrétariat du 
Parquet 

 c) Archivistique, bibliothéconomie et techniques de 
classement 

 d) Statistique 
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a) Alignement en droit 
 

Intitulé du module:  Alignement en droit 

Objectifs : Le module est finalisé à l’appropriation, de la part des 
élèves, des concepts-bases du droit, de sa terminologie, 
et des outils de recherche. Les élèves, qui n’auront peut 
être une formation universitaire, apprendront à 
distinguer entre les sources réelles, formelles, 
matérielles, documentaires du droit, à connaître les 
principes du droit congolais, à faire des recherches sur 
les codes et le bulletin officiel, à interagir efficacement 
avec les magistrats et les avocats avec la maitrise d’un 
langage et des schèmes mentales communes.  

Durée :  250 heures (11 heures par semaine) 

  

Articulation :  Le module est articulé en 6 sous-modules :  

 Droit Constitutionnel 

 Droit Civil  

 Droit Pénal 

 Droit Administratif 
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 Droit Pénal Militaire 

 Droit de Procédure 

 

 

Intitulé du sous-module: 
1) Droit Constitutionnel 

Objectifs : La connaissance des règles relatives à la forme de l'État, 
à la constitution du gouvernement et des pouvoirs 
publics, à la participation des citoyens à l'exercice de ces 
pouvoirs, au statut du fonctionnaire public est une base 
nécessaire pour un exercice efficace des pouvoirs 
publics.  

Thèmes abordés :  L’organisation constitutionnelle et institutionnelle de la 
RDC. Les droits de l’Homme et du Citoyen. Les principes 
constitutionnels en matière de Justice.  

Durée :  40 heures, soit 2 h par semaine 

Formateurs :  Magistrats et professeurs en droit  

Méthode didactique :  Académique, avec des travaux pratiques 

 

 

Intitulé du sous-module:  2) Droit privé 
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Objectifs : Objectif de ce cours est la connaissance des institutions 
et des concepts principaux du droit civil et des affaires. 

Thèmes abordés :  Droit des obligations, droit des contrats, droit des 
personnes, droit de la famille, droit des biens, droit des 
successions, droit sociétaire et droit du travail. Droit des 
Affaires OHADA. 

Durée :  30 heures (1 ou plus par semaine)  

Formateurs :  Magistrats et professeurs en droit  

Méthode didactique :  Académique, avec des travaux pratiques 

 

 

Intitulé du sous-module:  
3) Droit pénal  

Objectifs : Objectif de ce cours est de renforcer les connaissances 
en matière pénale et doter les agents d’une 
terminologie commune avec les magistrats 

Thèmes abordés : Catégories d'infractions (Les contraventions, Les délits, 
Les crimes) et leur peines (L'amende, 
L'emprisonnement, La peine de travail, Les interdictions 
et la confiscation spéciale, Le sursis et la suspension du 
prononcé).  

Protection pénale des Droits Humaines.  
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Durée :  30 heures (1 ou plus par semaine) 

Formateurs :  Magistrats et professeurs en droit  

Méthode didactique :  Académique, avec des travaux pratiques 

 

 

Intitulé du sous-module:  
4) Droit administratif 

Objectifs : Connaître des notions sur l’organisation de 
l’administration publique de la République 
Démocratique du Congo. 

Thèmes abordés : Droit et Intérêt. Moyens d’intervention sur l’action 
publique. Organisation de l’Administration d’État – 
centrale et déconcentrée, locale et parastatale.  Police 
administrative. Responsabilité pou violations des droits 
et intérêts. Mécanismes de contrôle politique, 
administratif et juridictionnel de l’action publique. 
Genèse, évolution, et spécificités du contentieux 
administratif congolais. 

Durée :  30 heures (1 ou plus par semaine) 

Formateurs :  Magistrats, Administrateurs civils, et professeurs en 
droit  

Méthode didactique :  Académique, avec des travaux pratiques 
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Intitulé du sous-module:  
5) Droit Pénal Militaire  

Objectifs : La Loi pénal Militaire est très importante au Congo, 
donné des fréquentes violations des droits humaines.  

Thèmes abordés : L’étude portera sur les Loi 023-2002 du 18 novembre 
2002 - Code judiciaire militaire, et Loi N° 024/2002 du 18 
novembre 2002 - Code pénal militaire 

Durée :  30 heures (1 ou plus par semaine) 

Formateurs :  Magistrats militaires, Officiers, professeurs en droit  

Méthode didactique :  Académique, avec des travaux pratiques 

  

Intitulé du sous-module:  
6) Droit de Procédure 

Objectifs : La procédure est le ‘core business’ du greffier. Le greffier 
est le collaborateur direct du magistrat. Il est à la fois le 
gestionnaire, le témoin et le garant des procédures 
judiciaires. Sa présence est obligatoire lors des procès. Il 
enregistre les demandes des plaignants, notifie les 
jugements aux intéressés et conserve les traces des 
actes et jugements pour en donner copie. Au-delà de la 
transcription fidèle des débats à l'audience, le greffier 
est responsable du respect et de l'authenticité de la 
procédure tout au long de son déroulement. Il est en 
quelque sorte le technicien de la procédure, et l'on 
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évoque fréquemment à son propos le terme de notaire 
de la juridiction, car aux côtés du juge qui dit le droit, le 
greffier le retranscrit et garantit l’authenticité des 
décisions du juge.  Il enregistre les affaires, prévient les 
parties des dates d'audience et de clôture, dresse les 
procès-verbaux, rédige des actes et met en forme les 
décisions. Son rôle est essentiel puisque toute formalité 
ou acte accompli en son absence pourrait être frappé de 
nullité.  

Thèmes abordés : Le procès civil:  

L'action civile, Le déroulement de l'instance (Le rôle des 
parties, Le rôle du juge, Le principe de la contradiction); 
Les actes de procédure; La procédure sans incident; Les 
incidents de procédure; L'audience des plaidoiries; Le 
jugement et ses différents catégories; L'élaboration, le 
prononcé et la notification des jugements; Les effets des 
jugements; Les voies de recours (appel, opposition, 
recours en révision, Le pourvoi en cassation); 
L'exécution. 

 Procès pénal :  

La poursuite; L’enquête; Les actes d’enquête; L’action 
civile. L’instruction. Le jugement: différences entre les 
niveaux de juridiction; jugement de première instance; 
compétence des différentes juridictions; Les modes de 
saisine des juridictions; L’audience pénale; L’autorité de 
la chose jugée; Les voies de recours. Les témoins. 

Durée :  90 heures (à distribuer entre procédure civile, pénale, 
administrative, etc.) 
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Formateurs :  Magistrats, professeurs de droit, ancien greffiers 

Méthodes didactiques :  Leçon frontale classique, Méthode des cas, jeu de rôle, 
formation-action, avec des simulations fréquentes. Puis 
pendant le stage l’élève devra être mis en contact avec 
la procédure en action.  
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b) Techniques de gestion du Greffe et du Secrétariat du Parquet 
 

Intitulé du module:  Techniques de gestion du Greffe et du Secrétariat du 
Parquet 

Objectifs : Spécialement dans ce domaine, il est nécessaire que la 
théorie soit bien mélangée avec la pratique, de façon de 
développer dans greffiers et secrétaires judiciaires sens 
du contact et organisation : ce sont les qualités de base, 
dans un domaine où affaires et dossiers se succèdent, et 
où les conséquences d'une procédure mal engagée, de 
retards, de défauts d'exactitude sont très préjudiciables.  
Donc, le greffier a besoin d'être organisé. La polyvalence 
est une qualité aussi très appréciée puisqu'il devra gérer 
plusieurs dossiers en même temps. 

De son coté, le secrétaire du parquet prête son œuvre 
dans l’instruction et la planification de l’action judiciaire 
des l’ouverture jusqu'à la clôture du dossier. Pour qu’un 
magistrat puisse signer un mandat, il faut que le 
document soit bien préparé par le secrétaire : rédigé, 
dactylographié, et collationné.  

Enfin, la tenue de la caisse et la perception des frais de 
Justice sont de la plus haute importance pour le 
financement du système judiciaire et la régularité 
comptable.  

Durée : 275 heures en total, soit 12 heures par semaine, dont :  

150 heures pour le sous-module A (greffiers) 

60 heures pour le sous-module B (Secrétaires de 
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Parquet) 

65 heures pour le sous-module C (Comptabilité)  

Formateurs :  Praticiens : anciens secrétaires du Parquet et greffiers 
d’expérience reconnue. Experts en comptabilité d’Etat. 
Professeurs de matières juridiques et économiques.  

Méthode didactique :  Leçon frontale classique, Méthode des cas, jeu de rôle, 
formation-action, avec des simulations fréquentes. Puis 
pendant le stage l’élève devra être mis en contact avec 
la procédure en action. 

Articulation :  3 sous-modules : 

Le greffier 

Le secrétaire du Parquet 

La caisse et les frais judiciaires 

 

Sous-modules et thèmes abordés : 

1) Le Greffier 
 

 La tenue des registres du greffe :  
Registre de rôle 
Registre des objets saisis 
Registre des états des frais 
Registre des amendes et frais de justice 
Registre des affaires prises en délibéré et prononcés 
Registre des recours 
Registre des interprètes 
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Répertoire alphabétique 
Registre des curateurs aux faillites  
Les registres de la Cour Suprême de Justice 

 Cycle de traitement des dossiers (réception, transmission, 
mise au rôle, préparation de l’ordonnance de fixation, 
signification aux personnes concernées) 

 La préparation de l'audience (ordonnance de fixation, 
extrait de rôle, transmission au ministère public, remise des 
copies au Président) 

 Actes de convocation et de notification. Citations à témoin  

 L'audience et la verbalisation (Ouverture, appel des parties, 
demandeurs, défenseurs, introduction de l’instance, 
rédaction du feuille d’audience, plaidoiries, délibéré, 
prononcé du jugement) 

 L’âpres-audience : la répartition des dossiers (affaires 
prononcés, prises en délibéré, renvoyés, etc.)  

 Le jugement, et sa signification 

 Rédaction du préambule et mise en page 

 Exécution des jugements 

 Procédures de liquidation judiciaire 

2) Le secrétaire du 
Parquet 

 

 Protocole 

 Réception du courrier (procès-verbaux ; plaintes ; lettres) 
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 Ouverture et supervision des dossiers 

 Rédaction des correspondances et leur collationnement 

 Tenue à jour des registres réglementaires, des répertoires 
et des fichiers. 

 Classement des registres et des dossiers 

 Conservation des sommes saisies 

 Régularisation de la détention préventive 

 Gestion du personnel judiciaire 

 Certification et délivrance des pièces des dossiers aux 
justiciables 

 Inventaire, signature et transmission des pièces des dossiers 

 Récupération des dommages et intérêts 

 Tenue et classement des dossiers 

 Les mandats et les ordonnances 

 L'exécution des jugements  

 Le calcul de la peine 

3) La Caisse et les 
Frais Judiciaires 

 

 Principes de comptabilité d’Etat 
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 la bonne gestion de la caisse judiciaire :  

 les recettes 

 les registres  

 le contrôle des recettes 

 rôle des greffiers en matière de gestion des frais judiciaires : 

 les types de frais judiciaires (Les dépens; Les frais 
irrépétables; L'aide juridictionnelle). 

 l’établissement d’un état (bulletin) des frais de justice 

 l’extrait de finance global 

 Les copies 
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c) Archivistique, bibliothéconomie, techniques de classement 
 

Intitulé du module:  Archivistique, bibliothéconomie, techniques de 
classement 

 

Objectifs : Un greffe ou un secrétariat de parquet sont, 
essentiellement, des services de gestion d’informations. 
Connaitre comme gérer ces informations, les archiver, 
les récupérer au besoin d’une façon efficace est de la 
plus haute importance pou le métier d’agent judiciaire.  

 

Thèmes abordés : Le but du cours est de donner des notions 
d'archivistique et classement des dossiers selon des 
critères standardisés, soit :  

 

Classement chronologique 

Classement alphabétique 

Classement numérique 

Classement géographique 

Classement alphanumérique  

 

Aussi, il faut des notions de bibliothéconomie, dans le 
cas souhaitable que le bureau judiciaire ait une 
bibliothèque. 
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Durée :  22 (soit une par semaine) 

Formateurs :  Praticiens archivistes et bibliothécaires   

Méthode didactique :  Pratique (formation-action) 
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d) Statistique 
 

Intitulé du module:  Statistique 

Objectifs : Connaitre la statistique, mesurer la performance, 
documenter le fluxe de travail, mesurer la capacité du 
bureau de faire face à l’augmentation de la charge du 
travail, mesurer l’adéquation du plan organique, sont les 
nouvelles nécessités d’un bureau judiciaire. Les 
capacités de statisticiens servent à distinguer le travail 
des greffiers et secrétaires de parquet, plus pratique, de 
celui des magistrats, plus juridique.  

Thèmes abordés : Notions de statistique judiciaire. 

Les données – collecte, traitement, interprétation et 
analyse.  

Durée :  22 heures (1 par semaine)  

Formateurs :  Statisticiens et mathématiciens, analystes 
d’organisation.  

Méthode didactique :  Leçon frontale théorique avec des exemples pratiques.  
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III. Communication et relation 
 

Intitulé de l’aire:  Communication et relation 

Objectifs : Le travail des agents judiciaires est un travail de relation, 
avec de gens de différents niveaux d’instruction, du juge 
au justiciable. Donc il demande des capacités 
linguistiques de réception, interprétation et traduction, 
restitution en forme orale ou écrite, et dans ce dernier 
cas, en forme d’écriture à main ou par 
ordinateur/dactylo.  

Cette aire couvre tout ce domaine.  

Il est aussi fortement conseillé un entrainement aux 
relations publiques.  

Durée :  133 heures (6 h par semaine) 

Articulation :  L’aire est organisée en 5 modules :  

 • Techniques de rédaction des feuilles 
d’audience 

 • Français juridique 

 • Calligraphie et sténodactylographie 

 • Techniques de relation avec le publique 

 • Informatique 
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Intitulé du module:  
a) Techniques de rédaction des feuilles 

d’audience 

Objectifs : Faire apprendre les rudiments de la correcte et fidele 
verbalisation de l’audience 

Durée :  22 heures (1 par semaine) 

Formateurs :  Anciens greffiers, experts en linguistique 

Méthode didactique :  Exercices pratiques, formation-action, dictés 

 

 

Intitulé du module:  
b) Français juridique 

Objectifs : La maîtrise de la langue française comme langue 
véhiculaire du pays est nécessaire pour bien 
comprendre et restituer tout ce qui se passe dans le 
domaine de la Justice. Une connaissance scolastique 
n’est pas suffisante, mais il faut un approfondissement 
des significats des mots techniques, pour qu’ils soient 
utilisés et écrits avec cognition.  

Durée :  22 heures 

Formateurs :  Professeurs de linguistique 
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Méthode didactique :  Leçon frontale classique avec des dictés.  

 

 

Intitulé du module:  
c) Calligraphie et sténodactylographie 

Objectifs : La rédaction manuelle des procès-verbaux et d’autres 
documents demande clairtè d’écriture et précision dans 
la restitution. Objectif de ce module est d’améliorer la 
graphie des agents et les doter de notions de 
sténographie, de façon qu’il puissent verbaliser avec 
plus de vélocité. Des modules dediqués entièrement à la 
sténographie peuvent aussi être l’objet des cours de 
recyclage.  

Durée :  11 heures (une par semaine la moitié du cours) 

Formateurs :  Experts en sténodactylographie et calligraphie 

Méthode didactique :  Pratique, avec des exercices 

 

 

Intitulé du module:  
d) Techniques de relation avec le publique 

Objectifs : Les métiers de la justice sont des métiers sociaux. Il est 
bien nécessaire pour un agent judiciaire de connaître le 
droit de procédure, mais il devrait aussi  développer 
capacités de contacte social et humain. Le greffier est en 
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contacte avec le public qu'il convoque et la diplomatie 
sera un atout de plus. L'importance de l'accueil est 
déterminant dans les juridictions, pour le prestige de 
tout le système judiciaire avant les justiciables et le 
citoyen.  

Les agents doivent apprendre comme aider les 
justiciables à formuler leur demandes avec propriété.  

Thèmes abordés :  Etiquette dans les relations interpersonnelles ; journées 
portes ouvertes ; communiqués et conférences de 
presse ; plaquettes de présentation ; brochures.  

Durée :  11 heures 

Formateurs :  Formateurs spécialisés en relations publiques.  

Méthode didactique :  Très pratique, avec des exercices sur le champ.  

Note :  Ce cours pourra être développé, à la nécessité, dans un 
cours autonome de formation continue pour la gestion 
des relations avec la presse. Dans ce cas, on aura soin de 
convoquer comme formateurs des experts journalistes, 
spécialement dans le domaine de la chronique judiciaire. 
Il serait aussi conseillable de former des reporters 
judiciaires. 

 

 

Intitulé du module:  
e) Informatique 
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Objectifs : L’importance de l’informatique dans la vie moderne est 
telle qu’elle n’a pas besoin d’être expliquée. Les agents 
judiciaires doivent apprendre les outils plus communs et 
utiles pour la pratique quotidienne des tribunaux et des 
parquets.  

  

Thèmes abordés :  Notions d’informatique juridique 

MS Words 

MS Excel 

MS Access (très utile pour la gestion des registres) 

MS Outlook  

Navigateurs web 

Programmes propriétaires de gestion développés par le 
Ministère de la Justice 

Programmes de recherche des sources de droit sur 
internet et sur les répertoires informatiques, etc. 

Durée :  67 (3 heures par semaine)  

Formateurs :  Formateurs spécialisés en informatique juridique. 

Méthode didactique :  Pratique, dans la salle informatique de l’EFRPJ 

Note :  Le cours peut être combiné avec celui de calligraphie et 
sténodactylographie, dans le cas que la rédaction des 
feuilles d’audience et des procès-verbaux se fasse avec 
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l’ordinateur. 

 

 

Hors d’aire :  

Intitulé du module:  
Education physique 

Objectifs : Il est nécessaire que les agents soient en bonne santé, 
qu’il apprennent à tenir une bonne posture dans le 
bureau et prendre soin de leur hygiène et condition 
physique.  

Durée :  22 heures (1 par semaine) 

Formateurs :  Professeurs d’éducation physique. 

Méthode didactique :  Pratique.  
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Schème d'une semaine-type à l' EFRPJ 

  
       h Lundi Mardi Mercredi  Jeudi Vendredi Samedi 

       1 Education Physique Droit Penal Droit Constitutionnel Droit Administratif Droit Militaire Procedures 
2 Greffiers Greffiers Procedure Secretaires Parquet Secretaires Parquet Procedures 
3 Droit civil Caisse Greffiers Informatique Caisse Secretaires Parquet 
4 Procedures Orgnisation Judiciaire Deonthologie Archives Greffiers Droit Penal 
5 Secretaires Parquet Informatique Caisse Steno/Rel. Publiques Droit Civil Caisse 
6 Greffiers Redaction Français Juridique Caisse Statistiques Informatique 
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